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Avant-propos
L’Office national de l’énergie (l’ONÉ ou l’Office) est un organisme fédéral indépendant qui 
réglemente plusieurs aspects du secteur de l’énergie au Canada. Sa raison d’être est de réglementer, 
dans l’intérêt public canadien1, les pipelines, la mise en valeur des ressources énergétiques et le 
commerce de l’énergie, dans le cadre du mandat qui lui est confié par le Parlement. L’Office participe  
de façon active et efficace à la poursuite de la viabilité de l’avenir énergétique au Canada.

Les principales responsabilités de l’Office consistent à réglementer la construction et l’exploitation 
des oléoducs et des gazoducs interprovinciaux et internationaux, ainsi que des lignes internationales 
de transport d’électricité et lignes interprovinciales désignées. L’Office préconise une approche 
axée sur le cycle de vie pour encadrer les installations qui relèvent de lui aux différentes étapes de 
leur existence, que ce soit l’évaluation de la demande d’autorisation, les audiences publiques, la 
construction et l’après-construction, l’exploitation, l’entretien et la cessation d’exploitation.

Quant aux pipelines qui sont de son ressort, sa réglementation touche les droits et les tarifs. 
L’Office réglemente également les exportations et les importations de gaz naturel, de même que les 
exportations de pétrole, de liquides de gaz naturel (LGN) et d’électricité. Sa réglementation s’étend 
également à l’exploration, à la mise en valeur et à la production de pétrole et de gaz naturel dans les 
régions pionnières et en mer, ainsi qu’aux endroits qui ne sont pas visés par des ententes de gestion 
fédérales-provinciales. Dans son rôle consultatif, l’Office doit examiner les questions relevant de la 
compétence du Parlement qui touchent tous les aspects de l’offre, du transport et de la demande 
d’énergie au Canada.

L’ONÉ surveille les marchés et analyse objectivement les produits énergétiques, puis il informe 
les Canadiens des tendances, des événements et des enjeux. Tous les ans, il prépare une revue des 
marchés énergétiques de l’année précédente, qu’il publie dans une évaluation du marché de l’énergie 
intitulée Aperçu de la situation énergétique au Canada. La présente évaluation résume les principaux 
événements qui ont marqué le secteur énergétique canadien en 2009.

Quiconque souhaite utiliser le présent rapport dans une instance réglementaire devant l’Office peut 
le soumettre à cette fin, comme pour tout autre document public. Une partie qui agit ainsi adopte 
l’information déposée et pourrait devoir répondre à des questions portant sur cette information.

Le présent rapport ne fournit aucune indication relativement à l’approbation ou au rejet d’une 
demande d’autorisation donnée. L’Office étudiera chaque demande en se fondant sur les documents 
qui lui sont soumis en preuve à ce moment.

1	 L’intérêt public englobe les intérêts de toute la population canadienne; il s’agit d’un équilibre des intérêts 
économiques, environnementaux et sociaux qui change en fonction de l’évolution des valeurs et des préférences 
de la société. L’Office soupèse les conséquences pertinentes de ces intérêts lorsqu’il rend ses décisions. 
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C H A P I T R E  P R E M I E R

Résumé
L’année 2009 a fait la preuve de manière irréfutable de l’étroite corrélation qui existe entre l’offre 
et la demande d’énergie et la conjoncture économique au Canada. Parallèlement au ralentissement 
économique général, la production et la consommation d’énergie ont diminué comme d’ailleurs le 
nombre d’emplois et l’apport du secteur énergétique canadien. En réaction à la crise financière qui a 
précipité l’économie mondiale en récession au deuxième trimestre de 2008, les prix de l’énergie sont 
demeurés assez bas au début de l’année. 

Malgré l’énorme attention qui était portée à la conjoncture économique mondiale en 2009, les enjeux 
énergétiques et environnementaux sont demeurés bien réels pour beaucoup de gens. D’ailleurs, l’un 
des événements les plus marquants de 2009 à cet égard s’est produit lors du Sommet des Nations 
Unies sur les changements climatiques. Le Sommet, tenu à Copenhague, au Danemark, en décembre, 
a débouché sur une entente non contraignante appelée l’Accord de Copenhague. Au Canada, le 
gouvernement fédéral a dévoilé sa nouvelle cible en matière d’émissions des GES : une réduction de 
17 % de celles-ci d’ici 2020 par rapport aux niveaux de 2005. 

L’année 2009 a été une année de récession2, le produit intérieur brut (PIB) au Canada ayant reculé de 
2,5 %. Durant l’année, on estime que l’apport du secteur énergétique au PIB canadien a été de 6,7 %, 
en légère baisse par rapport à 2008. L’énergie est l’un des produits d’exportation les plus importants 
au Canada. En 2009, elle a représenté 23 % de toutes les exportations canadiennes. Les prix de 
l’énergie ont, en moyenne, diminué en 2009, ce qui a entraîné une baisse des recettes d’exportation 
d’énergie, qui sont passées d’un niveau record de 133 milliards de dollars en 2008 à 81 milliards de 
dollars en 2009. 

Les volumes d’exportation de pétrole ont augmenté par rapport à 2008, tandis que les recettes allaient 
dans la direction opposée, en raison des prix plus bas du pétrole brut. Le déclin de la production de 
pétrole brut classique dans l’Ouest canadien s’est poursuivi ce qui, ajouté à l’épuisement naturel et à 
la baisse liée aux activités d’entretien sur la côte est, a annulé l’augmentation de la production dans les 
sables bitumineux. Les prix plus bas du pétrole brut durant la première moitié de 2009 ont amené le 
report ou l’annulation de nombreux projets d’exploitation des sables bitumineux, forçant une révision 
à la baisse des projections de croissance et l’arrêt complet de la production de certaines installations. 
Les réductions de production dans les pays membres de l’OPEP ont eu comme effet de rétrécir l’écart 
de prix entre le pétrole brut léger et le pétrole brut lourd, au profit des producteurs de pétrole brut 
lourd et de bitume. En réaction à la remontée du prix du pétrole au deuxième trimestre de 2009 et 
aux signes de reprise économique à l’échelle mondiale, la production qui avait été arrêtée et certains 
projets qui avaient été repoussés ont été réactivés. 

2	 Au plan macroéconomique, une récession consiste généralement en une baisse du produit intérieur (PIB) brut ou 
une croissance économique négative réelle d’un pays pendant deux trimestres de suite.
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En 2009, les activités de forage de gaz naturel au Canada ont atteint leur plus bas niveau depuis 
dix ans avec comme conséquence que le déclin de la production s’est poursuivi. Les exportations 
canadiennes ont quelque peu reculé, en raison de la capacité croissante des États-Unis à satisfaire 
leurs besoins intérieurs à partir, surtout, de leurs gisements de gaz de schiste et d’une augmentation 
de leurs importations de gaz naturel liquéfié (GNL). Les recettes d’exportation de gaz naturel ont 
énormément fléchi; cette situation tient à la fois des prix plus bas et de la diminution des volumes 
d’exportation. La faible hausse de la production de gaz de schiste au Canada a été insuffisante pour 
annuler la diminution de la production classique. 

En ce qui a trait aux liquides de gaz naturel (LGN), la production a suivi la même courbe baissière 
que le gaz naturel. La conjoncture économique qui prévalait durant la première moitié de 2009 a 
aussi amené une contraction de la charge d’alimentation pétrochimique et a incité de nombreux 
producteurs à laisser les liquides dans les flux de gaz naturel. 

Dans le secteur de l’électricité canadien, on s’est surtout employé, en 2009, à accroître la production 
d’énergie renouvelable et à améliorer la fiabilité du réseau, en plus d’encourager les consommateurs 
à économiser l’énergie et à améliorer leur efficacité énergétique. Le ralentissement économique 
a brouillé les cartes pour de nombreux projets qui étaient dans les plans, ce qui a obligé certaines 
provinces à reporter, à réduire ou à annuler complètement des projets dans ce secteur. En 2009, 
la consommation d’électricité a continué de diminuer. Divers facteurs expliquent cette réduction, 
notamment le ralentissement économique, des températures plus fraîches durant l’été, un 
accroissement de l’efficacité énergétique et des efforts d’économie. La baisse de la demande pour des 
usages industriels en Ontario a joué un rôle qu’il importe de mentionner. Les prix de l’électricité sont 
demeurés relativement stables toute l’année. Par ailleurs, profitant du recul des prix du gaz naturel, 
les provinces qui utilisent cette ressource pour produire de l’électricité ont pu réduire leurs coûts. 
Les exportations nettes ont fléchi de 8 %, ce qui a entraîné une diminution considérable des recettes 
d’exportation. Une reprise de l’économie nord-américaine amènerait sans doute une remontée des 
prix de l’électricité et des recettes d’exportation.

Beaucoup d’économies dans le monde ont connu des difficultés en 2009. La demande d’énergie et 
les prix étaient tous les deux à la baisse. Si cette situation a profité aux consommateurs, il en a été 
autrement pour les producteurs d’énergie. Les perspectives pour 2010 semblent indiquer que les 
économies de la planète sont en pleine croissance. Si les augmentations des prix de l’énergie ont des 
répercussions négatives pour les consommateurs, il demeure qu’une hausse de la demande et des prix 
des produits énergétiques profite généralement à l’économie canadienne dans son ensemble.
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cha   p itre     deu   x

Énergie et économie canadienne
En 2009, le ralentissement économique qui avait 
commencé au milieu de 2008 au Canada s’est 
poursuivi. La crise financière et la détérioration de 
la conjoncture économique qui ont caractérisé la 
deuxième partie de 2008 ont amené beaucoup de 
Canadiens à craindre, en 2009, que la récession soit 
sévère et longue. Pourtant, à mesure que les mois 
passaient, l’économie canadienne reprenait de la 
vigueur si bien qu’à la fin de l’année, la population 
affichait un optimisme prudent à l’égard du début 
de la reprise.

L’énergie et l’économie canadienne étant hautement 
intégrées, le dérapage de la seconde s’est répercuté 
sur la première. Le tableau 2.1 renferme plusieurs 
statistiques importantes qui mettent en relief 
l’étroite corrélation qui existe entre l’énergie et 
l’économie au Canada. On peut ainsi voir que la 
contribution directe du secteur énergétique au PIB, 
les recettes d’exportation et la main-d’œuvre ont 
tous eu une tendance baissière en 2009, par rapport 
à l’année précédente. La baisse des prix de l’énergie 
a joué un rôle de premier plan dans ce constat. Le 
tableau 2.1 montre qu’en 2009, le prix moyen du 
pétrole a fléchi de 38 % par rapport à 2008.

T a b l e a u   2 . 1

Statistiques importantes sur l’énergie et l’économie

 2008 2009
Différence, 
2008-2009

Contribution directe de l’énergie au PIB (en %) 6,9 6,7 -0,2

Recettes annuelles tirées des exportations d’énergie (en G$) 133 81 -52

Contribution directe du secteur de l’énergie aux recettes tirées des 
exportations (en %) 27 23 -4

Emplois directs dans le secteur de l’énergie (en %) 2 1,8 -0,2

Prix mensuel moyen du pétrole (en $US le baril) 99,57 61,65 -37,92

Sources : Statistique Canada, EIA

Principales constatations

•	 Le secteur de l’énergie et l’économie sont 
hautement intégrés. Dans l’ensemble, la 
production et la consommation d’énergie 
au Canada ont diminué; de son côté, 
l’économie reculait de 2,5 %.

•	 Les prix de l’énergie ont, en moyenne, 
diminué en 2009. Cela a entraîné 
une baisse des recettes d’exportation 
d’énergie, qui sont passées de 
133 milliards de dollars à 81 milliards de 
dollars en 2009, une chute de 40 %.

•	 Les prix du pétrole se sont maintenus, en 
moyenne, à 62 $US le baril en 2009, 
comparativement à environ 100 $US le 
baril en 2008.

•	 La consommation d’énergie par habitant 
a diminué de 8 % au cours des cinq 
dernières années.

•	 En 2009, le Canada a enregistré une 
croissance négative sur douze mois pour 
la première fois depuis 1991.

•	M algré le ralentissement économique, les 
Canadiens ont continué d’être préoccupés 
par les questions environnementales.
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F i g u r e   2 . 1

Recettes nettes d’exportation d’énergie, 2005-2009

2005 2006 2007 2008 2009(a)
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ÉlectricitéGaz naturelPétrole brut, produits pétroliers et produits houillersCharbon

(a)	 Estimations

Sources : Statistique Canada, ONÉ

En 2009, les recettes nettes totales tirées des exportations d’énergie (soit la valeur des exportations 
d’énergie moins la valeur des importations) ont aussi baissé par rapport à 2008, passant de 73 milliards 
de dollars à 42 milliards de dollars. Il s’agit d’un recul de 43 % (figure 2.1). Les recettes nettes 
tirées des exportations de gaz naturel ont chuté de près de 60 %; c’est la troisième année de suite 
que les recettes nettes tirées des exportations de pétrole brut ont surpassé celles des exportations de 
gaz naturel.

T a b l e a u   2 . 2

Production d’énergie au Canada selon la source
(en pétajoules)

 2005 2006 2007 2008 2009(a)   Variation 
2008-2009 

(en %)

Produits pétroliers(b) 6 612 6 908 7 126 6 821 6 836 0,2 %

Gaz naturel(c) 6 559 6 589 6 481 6 395 6 029 -5,7 %

Hydroélectricité 1 290 1 258 1 317 1 329 1 308 -1,6 %

Énergie nucléaire 1 103 1 184 1 098 1 131 1 089 -3,7 %

Charbon 1 401 1 419 1 506 1 478 1 366 -7,6 %

Énergie éolienne  6  9  10  13  22 69,4 %

Autres(d)  612  527  581  591  543 -8,1 %

Total 17 583 17 895 18 120 17 758 17 193 -3,2 %

Variation annuelle (en %) -0,3 % 1,8 % 1,3 % -2,0 % -3,2 %  

(a) 	Estimations

(b) 	Comprennent le pétrole brut et les liquides de gaz naturel extraits aux usines à gaz, le bitume valorisé ou non et les 
condensats.

(c) 	Gaz naturel commercialisable

(d) 	Comprennent les déchets de bois solides, la lessive de pâte épuisée, le bois et les autres combustibles servant à 
produire l’électricité.

Sources : ONÉ, Statistique Canada, Ressources naturelles Canada 
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La détérioration de la conjoncture économique a contribué à la baisse de 3,2 % de la production 
globale d’énergie au Canada en 2009 (tableau 2.2). Les gains de production enregistrés dans les 
secteurs pétrolier et éolien par rapport à 2008 n’ont pas suffi à annuler les reculs qu’ont subis les 
autres produits énergétiques.

La consommation d’énergie a également baissé au Canada en 2009. Divers facteurs sont à l’origine de 
ce résultat, entre autres des changements d’habitudes de la population, la conjoncture économique, 
les prix de l’énergie, les conditions météorologiques, les efforts de conservation, la technologie et les 
préférences des consommateurs. Dans l’ensemble, la consommation d’énergie par habitant a diminué 
de 8 % depuis cinq ans.

La demande d’énergie secondaire (aussi appelée « énergie d’utilisation finale ») représente l’énergie 
qui est utilisée par le consommateur (secteur résidentiel, secteur commercial, secteur industriel 
et secteur des transports) au Canada. Les premières estimations indiquent que la demande totale 
d’énergie secondaire a reculé de 5,1 % en 2009 (tableau 2.3). Même si l’on s’attend à ce que le secteur 
résidentiel affiche une croissance modeste, la consommation des trois autres secteurs devrait être 
baissière. Dans le cas du secteur industriel et du secteur des transports, il s’agit de la deuxième année 
de suite où l’on observe des reculs. 

T a b l e a u   2 . 3
Consommation d’énergie secondaire au Canada
(en pétajoules)

 2005 2006 2007 2008 2009 (a) Variation 
2008-2009 

(en %)

Résidentiel (b) 1 396 1 335 1 439 1 463 1 467 0,3 %

Commercial 1 493 1 420 1 471 1 498 1 433 -4,4 %

Industriel (b)(c) 5 246 5 280 5 509 5 207 4 787 -8,1 %

Transports 2 479 2 479 2 590 2 587 2 515 -2,8 %

Total 10 614 10 514 11 009 10 756 10 203 -5,1 %

Variation annuelle (en %) -0,7 % -0,9 % 4,7 % -2,3 % -5,1 %  

(a) Estimations

(b) Comprend la biomasse (bois et lessive de pâte)

(c) Comprend la consommation sous forme d’énergie ou non des producteurs.

Source : ONÉ, Statistique Canada

Bien peu de facteurs, sans doute, agissent de façon aussi directe sur la demande d’énergie que la 
conjoncture économique. Comme nous l’avons déjà mentionné, le recul de 2,5 % du PIB réel au 
Canada — un indicateur de l’activité économique — représente la première croissance économique 
négative sur douze mois au Canada depuis 1991. 

Les Canadiens s’intéressent énormément à l’évolution des prix du carburant dans le secteur des 
transports. En 2009, la moyenne annuelle des prix de l’essence ordinaire et du diesel à la pompe au 
Canada a été de 17 % et 28 % inférieure, respectivement, à la moyenne enregistrée en 2008. Par 
ailleurs, la variation des prix a été beaucoup moins marquée en 2009. Malgré des prix plus bas et plus 
stables durant l’année, on estime que la consommation d’énergie a diminué dans ce secteur. Cela fait 
ressortir l’importance relative des effets négatifs sur les recettes du ralentissement économique et 
illustre une fois encore l’étroite corrélation qui existe entre l’énergie et l’économie.
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2.1	I nitiatives 
environnementales

Le Sommet de Copenhague a été 
remarquable à bien des égards, dont 
l’énorme attention qu’il a retenue 
dans la population et qui témoigne de 
l’importance croissante que l’on accorde 
aux enjeux environnementaux dans le 
monde, et le rôle plus grand qu’ont joué 
les grands pays en développement dans 
le processus de négociation. 

Plusieurs initiatives environnementales 
dignes de mention ont été prises au 
Canada en 2009, ce qui porte à croire 
que le ralentissement économique n’a 
pas diminué l’intérêt des Canadiens 
pour les questions environnementales. 
En décembre, Environnement Canada 
a déposé un avant-projet de loi visant 
à fixer une norme nationale pour la 
consommation d’essence des véhicules 
légers. Le Québec a aussi rendu publique 
une norme sur l’économie de carburant. 
En avril 2010, le gouvernement fédéral 
a dévoilé une norme conjointe Canada-
États-Unis sur l’économie de carburant, 
dont le but est d’améliorer de 25 % le 
rendement énergétique des nouveaux 
véhicules légers vendus au Canada 
d’ici 2016, par rapport à la moyenne 
de 2008. Dans le domaine de l’énergie 
renouvelable, l’Ontario a adopté sa 
Loi sur l’Énergie verte, qui a comme 
objectif de permettre la réalisation de 
projets utilisant des sources d’énergie 
renouvelable et d’aider les Ontariens 
à utiliser l’énergie d’une manière 
plus efficace. 

2.2	 Perspectives

En 2009, les Canadiens ont été préoccupés par la sévérité et la durée de la récession qui sévissait au 
pays. En 2010, ils s’interrogent davantage sur la vigueur de la reprise. Même si tous les risques de 
dérapage ne sont pas écartés, les résultats des troisième et quatrième trimestres de 2009 semblent 
indiquer que la croissance économique se poursuivra en 2010. Si cela se concrétise, le secteur de 
l’énergie en profitera de bien des façons.

L’Accord de Copenhague

L’Accord de Copenhague constitue la pièce maîtresse du 
Sommet des Nations Unies sur les changements climatiques 
qui s’est déroulé à Copenhague, au Danemark, en 
décembre. Même si cet accord n’est pas contraignant, 
nombreux sont les pays, dont le Canada, qui ont accepté ses 
principes et qui s’emploieront à le mettre en œuvre en 2010.

Les principales dispositions de l’Accord sont les suivantes :

•	 Objectif relativement à l’augmentation de 
la température : Limitation de l’augmentation de 
la température de la planète à deux degrés Celsius. 
Cet objectif pourra être réexaminé avant 2015, peut-
être pour le renforcer.

•	I nscription des cibles et des stratégies de 
réduction des émissions : Les pays développés 
doivent enregistrer leurs cibles de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre pour 2020. 
(Le Canada s’est acquitté de cette tâche en annonçant 
sa nouvelle cible de réduction de 17 % par rapport 
aux niveaux de 2005, d’ici 2020. Cette cible 
s’harmonise entièrement avec la cible proposée des 
États-Unis.) Les pays développés doivent également 
enregistrer les mesures et les stratégies d’atténuation 
qu’ils privilégieront.

•	 Mesures, déclaration et vérification : 
Les pays développés doivent respecter les 
normes internationales. Dans le cas des pays en 
développement, leurs normes nationales s’appliquent, 
mais elles seront assujetties à des consultations et à des 
examens internationaux; la souveraineté nationale du 
pays prime toutefois. Cependant, les mesures prises 
dans les pays en développement pour lesquelles la 
communauté internationale fournira un appui financier 
devront satisfaire les lignes directrices internationales.

•	 Financement des mesures prises dans les 
pays en développement : Les pays développés 
s’engagent collectivement à créer un fonds initial. Par la 
suite, ils s’emploieront à réunir les fonds pour financer 
les mesures d’atténuation et d’adaptation entreprises 
par les pays en développement.

•	 Création d’outils supplémentaires : L’Accord 
prévoie l’instauration de divers outils devant 
faciliter la mise en place des initiatives mentionnées 
précédemment.
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Un autre facteur doit être pris en considération pour l’avenir. Il s’agit des répercussions qu’auront 
sur le secteur de l’énergie les nouvelles initiatives environnementales dictées par les changements 
climatiques. Il sera particulièrement intéressant de suivre l’évolution de la situation dans ce domaine 
aux États-Unis. Le Canada a déjà annoncé ses intentions d’harmoniser ses lois et ses politiques à 
celles de son voisin du Sud dans ce domaine. Pour cette raison, toute nouvelle mesure qui serait prise 
aux États-Unis aurait probablement des répercussions sur le secteur énergétique canadien.

Potentiel de reprise économique en 2010

Au premier rang des préoccupations des Canadiens à court terme trône la question de savoir si les premiers 
signes de reprise économique observés en 2009 se traduiront par un redressement vigoureux de l’économie 
en 2010. Malgré les risques considérables encore présents, toutes les grandes banques canadiennes ont publié 
des perspectives très encourageantes pour 2010.

Principaux éléments moteurs de la reprise :

•	 Forte croissance économique à l’échelle mondiale, particulièrement dans les grands marchés émergents 
comme la Chine, l’Inde et le Brésil, avec comme effet une augmentation de la demande de nombreux 
produits et des pressions à la hausse sur le prix de ceux-ci;

•	M esures de stimulation de l’économie, dont des mesures fiscales et monétaires.

Principaux risques que la reprise avorte :

•	 Valeur élevée du dollar canadien qui pourrait réduire la demande pour les exportations canadiennes;

•	 Reprise déclinante chez les principaux partenaires commerciaux du Canada.
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C H A P I T R E  T R O I S

Activité pétrolière et gazière en amont
L’activité pétrolière et gazière en amont peut être 
mesurée à partir des sommes qui sont consacrées à 
l’acquisition de droits fonciers, au nombre d’équipes 
menant des études sismiques, au nombre total d’appareils 
de forage actifs, au nombre de puits forés et aux dépenses 
en immobilisations engagées.

Le ralentissement économique s’est traduit par une 
réduction de la demande de pétrole brut et de gaz naturel 
et, par la suite, par un recul des prix de ces produits. Si 

les prix du pétrole brut se sont stabilisés à environ 40 $US le baril au premier trimestre de 2009, ceux 
du gaz naturel ont poursuivi le déclin pendant la majeure partie de l’année pour atteindre des niveaux 
inédits depuis 2002. Cet affaissement des prix du pétrole et du gaz naturel par rapport à l’année dernière 
s’est répercuté sur le nombre de forages, qui a diminué, et a entraîné le report ou l’annulation de 
certains projets, principalement dans le secteur des sables bitumineux au Canada. Ce ralentissement des 
activités de forage a aussi eu comme effet de freiner les coûts du secteur des services.

Les sommes consacrées à l’achat de droits fonciers pour le pétrole et les sables bitumineux (figure 3.1) 
en Alberta, en Saskatchewan et en Colombie-Britannique ont été moins élevées en 2009 qu’au cours de 
l’année précédente. La superficie acquise (figure 3.2) a atteint son plus bas niveau depuis 1992. Cette 
situation s’explique en partie par les prix plus bas du pétrole et du gaz naturel, mais aussi par le fait 
que les droits acquis dans les dernières années dans les zones pétrolières de Bakken et de Shaunavon 
en Saskatchewan, dans les sables bitumineux de l’Alberta et dans les gisements de Montney et de 
Horn River en Colombie-Britannique3 ont considérablement réduit la disponibilité de terres offertes 
aux enchères en 2009. Pour être plus précis, les achats de droits fonciers dans la région des sables 
bitumineux ont presque totalement cessé de 2008 à 2009. 

F i g u r e   3 . 1

Dépenses pour l’achat de droits fonciers pour le pétrole, le gaz et les sables 
bitumineux dans le BSOC, 2000-2009
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Source : Organismes de réglementation provinciaux

3	 Voir aussi L’ABC du gaz de schiste au Canada, disponible à l’adresse http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/
nrgyrprt/ntrlgs/prmrndrstndngshlgs2009/prmrndrstndngshlgs2009-fra.html

Principales constatations

•	 La diminution de la demande de 
pétrole et de gaz naturel a entraîné 
une baisse des prix et une réduction 
dans le secteur amont.

•	 Le nombre de puits forés au Canada a 
reculé de 50 % par rapport à 2008.
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F i g u r e   3 . 2

Activités relatives à l’achat de droits fonciers pour le pétrole, le gaz et les sables 
bitumineux dans le BSOC, 2000-2009

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

0

1 000 000

2 000 000

3 000 000

4 000 000

5 000 000

6 000 000

Sables bitumineux AB Pétrole et gaz AB Pétrole et gaz BC Pétrole et gaz SK

En hectares

Source : Organismes de réglementation provinciaux

F i g u r e   3 . 3

Activités de forage dans l’Ouest canadien 
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Source : Données sur le forage de Nickle’s

En 2009, les soumissions par engagements pour des travaux dans l’Est du Canada ont atteint 
59,7 millions de dollars et couvraient 1,06 million d’hectares. Il s’agit d’une chute de près de 90 % par 
rapport à l’année dernière, alors que, pour la Nouvelle-Écosse seule, ils avaient totalisé 353 millions 
de dollars et 319 millions de dollars pour Terre-Neuve-et-Labrador. La plus grande partie des 
engagements de travaux pour 2009 ont été pris au quatrième trimestre et sont venus de la vente de 
droits au large de Terre-Neuve-et-Labrador.

Les bas prix du pétrole et du gaz naturel ont contribué à la réduction du nombre d’appareils de forage 
actifs dans l’Ouest canadien en 2009 (figure 3.3). L’activité hebdomadaire dans ce domaine a diminué 
de 41 % durant l’année, pour atteindre son plus bas niveau depuis 1992. Les activités de forage ont 
diminué dans les trois provinces les plus à l’ouest. C’est l’Alberta, avec un recul 50 %, qui a été la 
plus touchée; la Colombie-Britannique a été quelque peu épargnée avec une baisse d’environ 25 %. 
Par ailleurs, le nombre total de mètres forés a diminué de 43 % par rapport à 2008, pour s’établir à 
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12,5 millions de mètres4. Pourtant, la longueur moyenne des puits forés a augmenté de 15 % pour 
atteindre 1 517 mètres, les sociétés d’exploration privilégiant de plus en plus le forage horizontal.

Le nombre de puits forés au Canada était en baisse de 50 % par rapport à 2008; la diminution n’était 
toutefois pas répartie également entre le pétrole et le gaz naturel (figure 3.4). Le nombre de puits 
forés ciblant le pétrole a baissé du tiers environ, tandis que la baisse approchait les deux tiers pour les 
puits ciblant le gaz naturel. De 2003 à 2005, plus de 80 % des puits forés au Canada ciblaient le gaz 
naturel. En 2009, le forage ciblant le gaz naturel représentait environ 50 % de tous les puits forés.

Les dépenses en immobilisations pour le gaz et le pétrole ont diminué du tiers au Canada par 
rapport à 2008 pour atteindre, selon les estimations, 33,3 milliards de dollars. Quant aux dépenses en 
immobilisations pour l’exploitation des sables bitumineux, on estime qu’elles ont diminué du tiers, à 
13,5 milliards de dollars.

F i g u r e   3 . 4
Nombre de puits forés dans l’Ouest canadien, 2001-2009
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Source : ONÉ

3.1	 Perspectives

L’année 2009 a été marquée par une faible activité pour les exploitants de sables bitumineux qui 
ont dû reporter ou annuler de nombreux projets. Toutefois, une remontée des prix du pétrole au 
quatrième trimestre et des prévisions plus optimistes ont incité les exploitants à relancer certains 
projets qui avaient été provisoirement écartés. On s’attend à ce que les dépenses en immobilisation 
pour l’exploitation des sables bitumineux augmentent d’un peu plus de 10 % en 2010 pour atteindre 
15,0 milliards de dollars. 

Le secteur de l’énergie prévoit que les dépenses totales progresseront de près de 10 % en 2010, pour 
se situer à 36,4 milliards de dollars5. Selon la Petroleum Services Association of Canada, le nombre de 
puits forés dans le bassin sédimentaire de l’Ouest canadien (BSOC) devrait atteindre 9 000 en 2010, 
comparativement à 16 895 puits forés en 2008. 

La hausse des prix du pétrole au-dessus des niveaux de 2009 et la possibilité que les prix du gaz 
naturel suivent la même tendance pourraient motiver les sociétés à acheter des droits d’exploitation 
sur des terres adjacentes aux zones principales de gaz de schistes de la Colombie-Britannique, de 
sables bitumineux de l’Alberta et de la zone pétrolière de Bakken en Saskatchewan. Il est toutefois peu 
probable que cette activité ramènera les produits tirés de la vente de droits aux sommets enregistrés 
au cours des dernières années.

4	 Nickle’s Daily Oil Bulletin.
5	 Statistique Canada. Investissements privés et publics au Canada : perspective  2010.
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C H A P I T R E  Q U A T R E

Pétrole brut et produits pétroliers

4.1	 Marchés internationaux

Pendant la plus grande partie du premier 
trimestre de 2009, le contrat West Texas 
Intermediate (WTI) à échéance mois en cours 
se situait sous les 40 $US le baril. La reprise 
sur les marchés boursiers mondiaux observée en 
mars a provoqué une hausse progressive des prix 
du pétrole, mais la demande est restée faible et 
les stocks mondiaux élevés. Les prix du pétrole 
se sont maintenus, en moyenne, à 62 $US 
le baril en 2009, comparativement à environ 
100 $US le baril en 2008 (figure 4.1). 

Les facteurs qui ont poussé les prix à des 
niveaux records à l’été 2008 — offre et 
demande serrées, investissements considérables 
dans les produits et risques sur le plan 
géopolitiques — ont cédé la place à une 
nouvelle réalité caractérisée par une baisse de 
la demande partout sur la planète et des stocks 
élevés. Devant un tel tableau, l’OPEP a respecté son engagement pris à la fin de 2008 de réduire 
considérablement sa production. En juin, le WTI se négociait à environ 70 $US le baril, presque le 
double du prix plancher atteint en janvier.

F i g u r e   4 . 1

Prix du pétrole WTI et du pétrole de la mer du Nord, 2005-2009
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Principales constatations

•	 La production de pétrole tirée des sables 
bitumineux représente maintenant 49 % de la 
production totale de pétrole brut.

•	 La faible demande et les stocks élevés à l’échelle 
mondiale au premier semestre de 2009 ont 
entraîné les prix du pétrole à la baisse.

•	M algré une légère augmentation du volume des 
exportations de pétrole brut, la faiblesse des 
prix durant la première moitié de l’année s’est 
traduite par une diminution des recettes tirées 
des exportations de pétrole brut et de produits 
pétroliers.

•	 Les prix du pétrole et le niveau d’activités ont 
quelque peu augmenté durant la deuxième partie 
de l’année.

•	 Les prix du pétrole, de l’essence et du diesel 
au Canada ont été nettement inférieurs à ceux 
enregistrés en 2008.
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Durant la deuxième moitié de 2009, le prix moyen du pétrole s’est situé à environ 70 $US le baril. 
Même si la reprise économique dans les pays membres de l’OCDE a été modeste, le marché du 
pétrole a été soutenu par les économies émergentes, comme la Chine, où la croissance a été plus 
forte. Le contrat WTI à échéance mois en cours a terminé l’année à environ 79 $US le baril.

4.2	 Production de pétrole et remplacement des réserves au Canada

En 2009, la production canadienne de pétrole brut et d’équivalents s’est établie, en moyenne, à 
433 300 m3/j (2,73 Mb/j), une augmentation de moins de 1 % par rapport à 2008. La figure 4.2 
présente la production de pétrole brut par province; l’écart considérable à l’avantage de l’Alberta tient 
en bonne partie à la production provenant des sables bitumineux. Les gains enregistrés pour celle-ci 
en 2009 ont été presque entièrement annulés par la baisse de production de pétrole brut classique 
dans le BSOC.  Au large des côtes, dans l’Est du Canada, la production a diminué, résultat du déclin 
naturel et d’interruptions pour l’entretien dans les champs White Rose et Hibernia. 

La figure 4.3 indique la production de pétrole brut et d’équivalents au Canada selon le type. On peut 
constater que le bitume non valorisé et le pétrole brut synthétique provenant des sables bitumineux 
représentent maintenant environ la moitié de la production canadienne.

Même si les réserves établies restantes de sources classiques diminuent chaque année en raison des 
activités de production, les nouvelles découvertes, l’extension des gisements existants et la révision 
des réserves estimatives dans les gisements existants annulent partiellement ces réductions. De 2004 
à 2007, les ajouts cumulatifs aux réserves établies de brut classique lourd et léger ont remplacé la 
production dans une proportion de 87 % (tableau 4.1). En 2008 (dernière année pour laquelle des 
données presque complètes existent), le taux de remplacement de pétrole brut classique a été de 80 %.
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T a b l e a u   4 . 1

Réserves, ajouts et production de pétrole brut classique, 2004-2008
(en millions de mètres cubes)

2004 2005 2006 2007 2008 Total

Ajouts 66,9 134,7 27,0 50,0 62,5 341,1

Production 82,7 78,8 82,1 76,0 77,9 397,5

Réserves restantes totales 640 696 640 614 599  

Réserves restantes totales 
(en millions de barils)

4 027 4 382 4 033 3 871 3 774  

Source : Organismes provinciaux du secteur de l’énergie, offices des hydrocarbures extracôtiers, ONÉ

Selon les estimations, les réserves établies estimatives de pétrole brut classique au Canada ont diminué 
(tableau 4.2). Cette diminution provient essentiellement du fait que la production a été largement 
supérieure aux ajouts aux réserves. Les réserves établies restantes de bitume brut ont légèrement 
diminué, ce qui correspond à la baisse de production de bitume en 2008.

T a b l e a u   4 . 2

Réserves établies estimatives de pétrole brut et de bitume au 31 décembre 2008
(en millions de mètres cubes)

Pétrole brut classique Initiales Restantes

Colombie-Britannique(a) 129,1 18,5

Alberta(b) 2 773,1 233,0

Saskatchewan(c) 926,1 180,7

Manitoba(d) 47,1 7,7

Ontario(e) 14,9 1,6

Territoires du Nord-Ouest, Nunavut et Yukon   

Archipel de l’Arctique et Est de l’Arctique 0,5 0,0

Partie continentale des Territoires - Norman Wells et Cameron Hills 52,8 12,7

Nouvelle-Écosse - Cohasset et Panuke(d) 7,0 0,0

Terre-Neuve-et-Labrador - Hibernia, Terra Nova et White Rose(d) 302,5 144,8

Total 4 253,1 599,0

Total (en millions de barils) 26 794,5 3 773,7

Bitume brut   

Sables bitumineux – bitume brut exploitable(f) 6 157,0 5 487,0

Sables bitumineux – Bitume(f) 21 935,0 21 585,0

Total 28 092,0 27 072,0

Total (en millions de barils) 176 980,0 170 554,0

Total – pétrole classique et bitume 32 345,1 27 671,0

Total – pétrole classique et bitume (en millions de barils) 203 774,1 174 327,3

(a)	B ase de données commune du ministère de l’Énergie et des Mines de la Colombie-Britannique et de l’ONÉ

(b)	B ase de données commune de l’Energy Conservation Board (ERCB) de l’Alberta et de l’ONÉ

(c)	 Association canadienne des producteurs pétroliers, estimation de l’ONÉ, 2007

(d)	 Organismes provinciaux ou offices d’hydrocarbures extracôtiers, estimations de l’ONÉ pour le Manitoba, 2007, 
Terre-Neuve 2008

(e)	 Association canadienne des producteurs pétroliers

(f)	 Rapport de l’ERCB – ST 98 2009 

Nota : Il se peut que les totaux ne concordent pas en raison de l’arrondissement des chiffres.
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4.3	 Sables bitumineux

Le ralentissement économique à l’échelle mondiale et les prix plus bas du pétrole qui en a résulté au 
premier trimestre de 2009 ont entraîné le report ou l’annulation de nombreux projets d’exploitation 
des sables bitumineux, ainsi que l’arrêt de la production à certains endroits. Toutefois, au quatrième 
trimestre, lorsque sont apparus des signes indiquant que le ralentissement des activités de mise en 
valeur avait causé une diminution de 20 % des coûts de construction des nouveaux projets, on a 
constaté un intérêt renouvelé pour les sables bitumineux au Canada. Les dépenses en immobilisations 
pour l’exploitation des sables bitumineux, à l’exclusion des fusions et acquisitions, devaient s’élever à 
environ 12 milliards de dollars en 2009, comparativement à 16 milliards de dollars en 2008.

En 2009, la production de bitume brut (avant traitement) par extraction à ciel ouvert et récupération 
in situ a totalisé 234 000 m3/j (1,47 Mb/j), une hausse de 13 % par rapport à l’année précédente. La 
production de bitume in situ a augmenté de 11 %, à 102 800 m3/j (648 kb/j), et la quantité de bitume 
valorisé tiré de l’extraction s’est accrue de 14 % pour se situer à 131 200 m3/j (827 kb/j) (figure 4.4). 
La totalité du bitume extrait et près de 9 % du bitume in situ ont été valorisés, soit une production 
de 121 500 m3/j (765 kb/j) de pétrole brut synthétique, en hausse de 11 % par rapport à 2008. Le 
projet OPTI/Nexen de Long Lake, qui regroupe une usine de valorisation en surface et un procédé 
de drainage par gravité au moyen de vapeur (DGMV) in situ, est le premier projet d’exploitation de 
sables bitumineux à utiliser la gazéification des résidus du bitume, ou asphaltènes, pour obtenir un 
gaz synthétique (gaz de synthèse) à l’usine, pour ainsi réduire au minimum la nécessité d’acheter et 
d’utiliser du gaz naturel pour produire de la vapeur. 

Les promoteurs de sables bitumineux font face à de nombreux défis sur le plan environnemental, 
notamment les émissions atmosphériques et la qualité de l’air, les perturbations des sols et la remise 
en état ainsi que l’utilisation et la qualité de l’eau. En ce qui a trait aux émissions de gaz à effet de 
serre (GES), les sociétés ont enregistré des réductions de 2,6 millions de tonnes, ce qui correspond 
à l’élimination de 550 000 voitures des routes6. En outre, plus de 80 % de l’eau tirée de la rivière 
Athabasca par le secteur est recyclée7. 

F i g u r e   4 . 4

Production de bitume brut, 2005-2009 
en milliers de mètres cubes par jour
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6	 The Oil Sands Developers Group, Oil Sands Facts, Septembre 2009. http://www.oilsandsdevelopers.ca/wp-content/
uploads/2009/10/OSDG-Fact-Booklet-2009.pdf

7	 Ibid.
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4.4	E xportations et importations de pétrole brut

En 2009, les exportations de pétrole brut ont été, en moyenne, de 291 900 m3/j (1,84 Mb/j), soit 
une hausse de 2 % par rapport à l’année précédente. Les prix moyens à l’exportation de pétrole 
brut léger et de pétrole brut lourd ont été de 417 $ le mètre cube et de 369 $ le mètre cube (66 $ et 
58 $ le baril), respectivement, contre 647 $ et 520 $ le mètre cube (103 $ et 83 $ le baril) en 2008 
(figure 4.5). La valeur estimative des exportations de brut en 2009 a été de 38,9 milliards de dollars 
comparativement à 60 milliards de dollars en 2008. Cette diminution est attribuable aux prix plus bas 
du pétrole brut.F i g u r e   4 . 5

F i g u r e   4 . 5

Prix à l’exportation du brut léger et du brut lourd
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Le brut lourd et le brut léger se négocient sur des marchés distincts et, par conséquent, leurs prix 
fluctuent de manière indépendante en fonction de l’offre et de la demande de chacun. Le pétrole 
lourd occupe un marché plus restreint, comporte des coûts de raffinage plus élevés et fournit 
généralement un plus petit volume de produits à forte valeur ajoutée comme l’essence, ce qui explique 
qu’il soit souvent escompté. Règle générale, l’écart entre le prix du pétrole léger et celui du pétrole 
lourd se rétrécit en été, quand l’utilisation du second est plus forte en raison des travaux d’asphaltage, 
puis il se creuse de nouveau en septembre.

Bassins de résidus de sables bitumineux

Les résidus de sables bitumineux sont constitués d’un mélange d’eau, d’argile, de sable et de bitume résiduel 
résultant de l’extraction des sables bitumineux. Ces résidus sont placés dans de grands bassins, où le mélange 
composé d’argile et d’eau peut décanter. En 2009, les bassins de résidus couvraient une superficie de 130 
kilomètres carrés (soit la superficie de la ville de Vancouver)1.

En février 2009, l’ERCB a publié la Directive 74, intitulée Tailings Performance Criteria and Requirements 
for Oil Sands Mining Schemes, qui touche toutes les activités liées à l’exploitation des sables bitumineux 
exploitables. La directive exige la réduction de tous les résidus fluides, leur capture dans des zones 
prédéterminées approuvées par l’ERCB et leur stockage dans des dépôts praticables, c’est-à-dire sur lesquels 
il est possible de se déplacer et qui peuvent soutenir le poids d’engins lourds au terme d’une période donnée. 
De nombreuses technologies ont été recherchées et mises à l’épreuve. 

1	 Terra Simieritsch, Pembina Institute, Backgrounder: Oil Sands Tailings and Directive 074, Décembre 2009. 
http://pubs.pembina.org/reports/tailings-directive-074-backgrounder.pdf
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L’écart moyen entre le pétrole léger et le pétrole lourd a été de 47,87 $/m3 (7,60 $ le baril) en 2009, 
ce qui constitue un écart plus mince qu’en 2008. Même si la capacité des pipelines peut influer sur 
l’écart entre le pétrole léger et le pétrole lourd, d’autres facteurs ont joué un rôle plus déterminant 
dans l’établissement de l’écart en 2009.  Parmi ceux-ci, on note une réduction de la consommation 
à l’échelle mondiale qui a entraîné une baisse des prix qui a davantage touché les prix du pétrole 
léger que ceux du pétrole lourd, une augmentation de la demande de pétrole lourd découlant d’une 
capacité accrue de conversion et une diminution de l’offre de pétrole brut corrosif, de moyen à lourd, 
attribuable à des réductions de production par l’OPEP. On s’attend à ce que l’écart demeure mince 
entre les deux produits à moyen terme.

Le Canada est demeuré le principal fournisseur de pétrole brut des États-Unis, suivi du Mexique et de 
l’Arabie Saoudite8. Selon l’EIA, les importations des É.-U. ont été d’environ 307 000 m³/j (1,9 Mb/j) 
de pétrole brut canadien, soit près de 21 % de leurs importations totales de 1,4 Mm³/j (9,1 Mb/j).

Le marché américain est divisé en cinq régions appelées Petroleum Administration for Defense 
District ou PADD (voir la figure 4.6). Dans l’ensemble, le Canada a exporté plus de pétrole vers le 
PADD II que vers toute autre région. En 2009, presque toutes les exportations canadiennes étaient 
destinées aux États-Unis; seul un petit pourcentage a été acheminé vers d’autres régions du globe. 

T a b l e a u   4 . 3
Exportations de pétrole brut, par type et par destination, 2009
(en m3/j)

Marché Léger Moyen Lourd Synthétique Bitume 
composé

Total

PADD I 21 289,8 102,3 5 829,7 1 063,8 48,0 28 333,6 

PADD II 26 111,5 8 165,0 50 681,3 43 905,6 56 610,4 185 473,8 

PADD III 3 155,1 69,4 3 586,0 2,2 10 866,1 17 678,8 

PADD IV 3 892,7 760,5 21 875,4 6 220,5 2 025,2 34 774,3 

PADD V 12 845,9 -  -  7 500,2 2 924,9 23 271,0 

Total États-Unis 67 295,0 9 097,2 81 972,4 58 692,3 72 474,6 289 531,5 

Autres 52,1 27,4 157,2 247,4 1 902,3 2 386,4 

Total 67 347,1 9 124,6 82 129,6 58 939,7 74 376,9 291 917,9 

Nota :

PADD signifie Petroleum Administration for Defense District (voir la figure 4.7)

Léger – supérieur à 30 API

Moyen – entre 25 et 30 API

Lourd – moins de 25 API

Synthétique – bitume valorisé de n’importe quelle API

Bitume composé – mélange de bitume et d’hydrocarbures légers et/ou de pétrole synthétique

Source : Estimations de l’ONÉ

En 2009, on estime que les importations de pétrole brut ont totalisé 128 400 m3/j (809 kb/j), une 
diminution de 5 % par rapport à 2008. Elles ont représenté environ 50 % de la charge totale 
d’alimentation des raffineries canadiennes. Les importations canadiennes proviennent de diverses 
sources, dont les pays membres de l’OPEP, la mer du Nord et l’Amérique du Nord. Elles ont comblé 
86 % de la charge d’alimentation de la région de l’Atlantique, et les 14 % restants ont été satisfaits 
par la production au large de la côte Est du Canada. Le Québec est la province qui compte le plus 
sur les importations de pétrole brut, puisque ses besoins pour le raffinage sont comblés à 89 % par 
des sources situées à l’étranger. Le reste du volume de brut importé était destiné au marché ontarien. 
De plus en plus, les raffineries ontariennes s’alimentent dans l’Ouest canadien.

8	 EIA
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F i g u r e   4 . 6 

Offre et débouchés de pétrole brut en 2009
(en milliers de mètres cubes par jour)
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4.5	 Raffinage du pétrole

À la fin de 2009, le Canada comptait 19 raffineries ayant une capacité de totale de 334 700 m3/j 
(2,1 Mb/j).

Durant la période, on estime que la consommation canadienne de produits pétroliers a été de 
238 600 m3/j (1,5 Mb/j), ce qui représente une diminution de 4 % par rapport à 2008. La production 
des raffineries, l’utilisation de la capacité de celles-ci et les arrivages de pétrole brut canadien ont tous 
diminué en 2009 par rapport à 2008. La baisse des arrivages de pétrole brut canadien s’explique en 
partie par la réduction de la production des raffineries en raison d’activités d’entretien planifiées ou 
imprévues. Des interruptions prolongées dans les raffineries de l’Ouest canadien, à l’automne, ont 
entraîné une pénurie d’essence et de diesel.
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4.6	E xportations et impor-
tations des principaux 
produits pétroliers

Le Canada est un exportateur net de produits 
pétroliers. Les exportations des principaux produits 
pétroliers en 2009 ont totalisé, selon les estimations, 
54 024 m³/j (339 kb/j); il s’agit d’une très faible 
diminution par rapport à 2008. Les exportations 
étaient surtout destinées au marché de la côte Est 
des États-Unis (PADD I), le second marché en 
importance étant celui d’outre-mer (figure 4.7). 

Toujours selon les estimations, les recettes tirées 
des exportations des principaux produits pétroliers, 
dont le pétrole partiellement traité, se sont élevés 
à 8,2 milliards de dollars en 2009, en baisse par 
rapport aux quelque 10,5 milliards de dollars 
affichés en 2008. 

4.7	 Prix des produits pétroliers

Selon Ressources naturelles Canada (RNCan)9, les 
prix de détail moyens des produits pétroliers canadiens ont diminué d’environ 26 % en 2009, par 
rapport à 2008. Les prix au détail de l’essence au Canada ont baissé en 2009 comparativement à 2008 
(tableau 4.4). Pour ce qui est du prix du diesel, plus sensible à l’activité économique, il a davantage 
reculé que celui de l’essence.

4.8	 Perspectives

En 2010, on s’attend à ce 
que la vigueur d’économies 
émergentes comme la Chine 
et l’Inde persiste, tandis qu’aux 
États-Unis, en Europe et au 
Japon, la croissance devrait 
être modérée. L’augmentation 
de la demande de pétrole en 
Asie devrait avoir un effet 
haussier sur les prix du pétrole 
brut et de l’essence à l’été. 
Du même coup, cela pourrait 
inciter l’OPEP à accroître 
sa production durant la 
deuxième moitié de l’année, 
surtout si le prix dépasse les 
80 $US le baril. On s’attend justement à ce que les prix se situent légèrement au-dessus de ce seuil en 
2010. La production de pétrole extrait des sables bitumineux continuera d’augmenter en 2010; cela 
s’explique par les projets existants bien établis et les expansions envisagées. 

9	 Info-Carburant – Revue annuelle 2009 RNCan, 15 janvier 2010.
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f i g u r e  4 . 7

Destination des produits pétroliers 
en 2009

Source : ONÉ

Produit 2008 
(cents/litre)

2009 
(cents/litre)

Variation Variation 
(%)

Essence 114,0 94,6 -19,4 -17%

Diesel 124,9 89,6 -35,3 -28%

Mazout de 
chauffage

113,2 76,2 -37,0 -33%

WTI à 
Cushing, en 
Oklahoma 
(en $US/b)

99,67 61,95 -37,8 -37,80%

Edmonton Par 
(en $CAN/b)

102,73 65,36 -37,4 -36,40%

Sources :	 RNCan, EIA, ONÉ 

T a b l e a u  4 . 4 

Prix du pétrole et des produits dérivés au Canada 
et dans le monde 
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C H A P I T R E  C I N Q

Gaz naturel

5.1	 Marchés nord-américains du 
gaz naturel

Ensemble, les marchés canadien et américain du gaz 
naturel forment un grand marché intégré. Grâce aux 
nombreuses options d’approvisionnement et de transport 
qu’il procure, ce marché offre l’avantage d’être flexible. 
Les événements qui touchent une région se répercutent 
sur les autres régions. 

En 2009, le Canada a produit plus du cinquième de tout 
le gaz naturel extrait en Amérique du Nord. Et près de 
98 % de ce volume de gaz provenaient du BSOC; la 
production de l’Alberta représentait 76 % de ce total. 
La tranche restante a été extraite en Colombie-Britannique et en Saskatchewan, dans des proportions 
respectives de plus ou moins 18 % et 4 %. La production dans le BSOC est demeurée constante 
pendant toute la première moitié de l’année à 432 Mm³/j (15,2 Gpi³/j), puis elle a baissé de près de 
10 % pour se situer à 393 Mm³/j (13,98 Gpi³/j) durant la seconde moitié de l’année. La production 
sur la côte Est a aussi diminué en 2009, en raison de travaux d’entretien qui ont été réalisés au Projet 
énergétique extracôtier de l’île de Sable.

Grâce, surtout, à l’augmentation de la production de gaz non classique, l’offre est demeurée 
relativement constante toute l’année aux États-Unis. Toutefois, le ralentissement économique s’est 
fait sentir sur la consommation de gaz naturel dans le secteur industriel, qui a reculé. Le prix du 
gaz naturel en Amérique du Nord, mesuré d’après le prix au carrefour Henry10, n’a pas cessé de 
baisser pendant les trois premiers trimestres (figure 5.1). La moyenne pour l’année s’est située à 
3,95 $US/MBTU. Le prix de référence pour le gaz naturel provenant de l’Ouest canadien est le prix 
Intra-Alberta/NIT11, qui a suivi la même tendance que le prix au carrefour Henry, avec une moyenne 
à 3,81 $/GJ, soit environ la moitié de celui enregistré en 2008.

La consommation de gaz est normalement plus élevée en hiver qu’en été, en raison de la demande 
accrue à des fins de chauffage résidentiel. Cependant, la production de gaz reste relativement 
constante durant l’année. Afin d’équilibrer la production et la consommation, on injecte le gaz dans 
des espaces de stockage souterrains durant l’été, d’où on peut le retirer en hiver. Le mois d’avril 
marque habituellement le début de la période de constitution des stocks (figure 5.2). Au début de 

10	 Le prix du gaz naturel au carrefour Henry est le prix de référence pour le gaz naturel en Amérique du Nord.
11	 Le prix du gaz intra-Alberta/NIT est aussi désigné « prix au point AECO ». Dans le passé, AECO désignait un 

groupe de réservoirs de stockage situés dans le sud-est de l’Alberta et exploités par l’Alberta Energy Company 
(maintenant EnCana). Le « transfert du titre de propriété du gaz dans le réseau de Nova (NIT) » correspond au 
service de transfert de titre exploité par TransCanada PipeLines Limited.

Principales constatations

•	 En 2009, le prix moyen du gaz naturel 
s’établissait à la moitié du prix observé 
en 2008.

•	 La production de gaz naturel a diminué 
de 8 % par rapport à 2008 et les 
recettes nettes tirées des exportations, 
de 57 %.

•	 L’évaluation et la mise en valeur des 
ressources de gaz de schiste se sont 
poursuivies en 2009.

•	 En 2009, les premières importations 
de GNL sont arrivées au Canada, au 
terminal méthanier Canaport.

•	 La consommation de gaz naturel a été 
stable dans l’ensemble.
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2009, les stocks de gaz étaient à des niveaux normaux. Au printemps, alors que la consommation 
dans le secteur industriel a commencé à diminuer progressivement en raison du ralentissement 
économique, les stocks ont augmenté. En mai, ils surpassaient la moyenne des cinq années 
précédentes pour ce temps de l’année. Le stockage s’est poursuivi à un rythme supérieur à la normale 
et, à la fin d’octobre, moment où l’on commence à utiliser les stocks en prévision de l’hiver, les stocks 
nord-américains de gaz naturel atteignaient un niveau jamais vu de 24,5 Gm³ (4 394 Gpi³). Malgré 
un mois de décembre très froid au Canada et aux États-Unis, ils sont demeurés bien supérieurs à la 
moyenne des cinq années précédentes jusqu’à la fin de 2009. 

F i g u r e   5 . 1  

Évolution du prix du gaz naturel en Amérique du Nord – Prix au carrefour Henry 
(moyenne mensuelle)
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 F i g u r e   5 . 2  

Évolution des stocks nord-américains de gaz naturel
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5.2	 Offre gazière nord-américaine 

La production de gaz naturel canadien en 2009 a été, en moyenne, de 423 Mm3/j (14,8 Gpi³/j). Cela 
représente 21 % de la production nord-américaine; il s’agit d’une baisse de 25 % par rapport à 2006. 
Cela représente également une diminution de 8 % par rapport à 2008 (figure 5.3). L’événement 
le plus marquant de l’année s’est produit en septembre, quand on a interrompu la production 
de nombreux puits en réaction aux prix très bas du gaz naturel. Cela a causé une réduction de la 
production canadienne de quelque 30 Mm³/j (1,1 Gpi³/j) en quelques semaines seulement.
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Aucune région au Canada n’a enregistré d’augmentation de production en 2009; seule la Colombie-
Britannique s’en est tirée avec une production pratiquement inchangée. En Alberta et en 
Saskatchewan, les baisses de production découlent du recul dans les activités de forage. La production 
qui s’ajoute par suite du forage de nouveaux puits ne suffit plus à annuler, voire à surpasser, les baisses 
de production des puits vieillissants. Dans les Maritimes, la production a reculé de 20 %, en raison, 
surtout, des activités d’entretien programmé et non programmé au Projet énergétique extracôtier de 
l’île de Sable, mais aussi d’une diminution de la production terrestre.

F i g u r e   5 . 3

Production canadienne de gaz naturel commercialisable, 2000-2009
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Conservation des ressources de gaz naturel 

La majorité des organismes provinciaux de réglementation du pétrole et du gaz ont comme mandat de 
s’assurer que les ressources sont exploitées d’une manière qui maximise la production tout en réduisant ou en 
éliminant les méthodes qui entraînent du gaspillage.

Depuis un certain temps, l’ERCB de l’Alberta encourage les producteurs de pétrole à réduire les rejets dans 
l’atmosphère et le brûlage à la torche du gaz dissous1. Celui-ci est le gaz naturel qui est dissous dans le pétrole 
à de plus hautes pressions sous la croûte terrestre et qui est rejeté quand le pétrole est exposé à des pressions 
moins fortes, à la surface. Parfois, la quantité de ce gaz produite au puits est insuffisante pour que le transport 
par gazoduc soit rentable. Grâce à une collaboration du secteur et de l’ERCB, il a été possible de réduire les 
rejets dans l’atmosphère et le brûlage à la torche de gaz dissous de 60 % de 1996 à 2008. Cela a également 
permis de diminuer les émissions de GES et d’accroître la conservation du gaz dissous de 92 à 95 %.

La BC Oil and Gas Commission a aussi adopté des mesures visant à atténuer les rejets dans l’atmosphère et 
le brûlage à la torche du gaz dissous et s’est donné comme double objectif de réduire leur volume de moitié 
d’ici 2011 et de les éliminer complètement d’ici 20162. De 1996 à 2009, les rejets dans l’atmosphère et le 
brûlage à la torche de gaz dissous en Colombie-Britannique ont baissé de 86 %. Par ailleurs, les rejets dans 
l’atmosphère et le brûlage à la torche pour l’ensemble de la production de gaz naturel ont reculé de 19 % de 
1996 à 2008, tandis que la production brute de gaz naturel dans la province a augmenté de plus de 42 % 
durant la même période. En Saskatchewan, où le brûlage à la torche était en hausse ces dernières années en 
raison d’une augmentation de la production de pétrole, des efforts sont déployés pour réduire cette pratique, 
grâce à un plan comparable à celui de l’Alberta. Une ébauche de lignes directrices est attendue en juin 2010.

1	 Energy Resources Conservation Board. ST60B-2009: Upstream Petroleum Industry Flaring and Venting Report, 2008. 
Publié en 2009.

2 	B  C Oil and Gas Commission. Flaring, Incinerating and Venting Reduction Annual Report. Publié en septembre 2009.
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Le gaz de schiste canadien a continué de susciter de l’intérêt en 2009 (figure 5.5). Malgré le repli 
des prix du gaz, la mise en valeur des gisements de gaz de schiste hybrides et de réservoirs étanches 
s’est poursuivie, et la production a même augmenté par rapport à 2008 (figure 5.4). Dans le bassin de 
Horn River, plus d’une trentaine de puits ont commencé à produire du gaz à la fin de l’année. Aucune 
estimation précise de la production totale de gaz n’avait été fournie au moment de la préparation 
du présent rapport. On s’attend à ce que la production de gaz de schiste dans le bassin de Horn 
River atteigne 13 Mm³/j (0,5 Gpi³/j) d’ici 201212. Puisque le gaz de schiste provenant de cet endroit 
renferme environ 12 % de dioxyde de carbone (CO2), de nombreux projets d’installations de capture 
et stockage de CO2 (CSC) ont été proposés pour cette production. Toutefois, des questions de coût 
ont déjà entraîné la mise en veilleuse d’au moins un projet de CSC, et il n’y a aucune certitude que 
d’autres projets proposés iront de l’avant.

Dans l’Est du Canada, plus particulièrement dans les schistes d’Utica au Québec, plusieurs puits ont 
été forés, dont quelques puits horizontaux. Bien que variables, les résultats sont encourageants. Enfin, 
les strates du ruisseau Frederick de Horton Bluff, au Nouveau-Brunswick, ont fourni un débit de gaz 
appréciable à partir d’un puits vertical.

F i g u r e   5 . 4 

Production de gaz naturel brut dans la formation de Montney
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Même si l’industrie concentre de plus en plus ses efforts sur le gaz de schiste canadien, il reste un 
potentiel considérable de méthane de houille (MH). En 2009, cette production s’est maintenue 
à une moyenne d’environ 30 Mm³/j (0,85 Gpi³/j)13 de gaz commercialisable. Bien que minime, 
l’augmentation demeure notable étant donné que la production totale de gaz naturel a diminué 
partout dans l’Ouest canadien. En 2009, la Colombie-Britannique a produit du MH commercialisable 
pour la première fois, dans la région d’Hudson Hope.

12	 Office national de l’énergie. Productibilité à court terme de gaz naturel au Canada 2010-2012. Mars 2010. 
Disponible à l’adresse http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/nrgyrprt/ntrlgs/ntrlgsdlvrblty20102012/
ntrlgsdlvrblty20102012-fra.html.

13	 Comprend une partie de la production mélangée provenant de strates qui ne sont pas de charbon.
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Zones de gaz de schiste les plus prometteuses en Amérique du Nord
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Malgré une diminution de la consommation de gaz naturel et une augmentation de la production aux 
États-Unis, les importations de GNL14 ont augmenté en Amérique du Nord. La croissance de l’offre 
mondiale de GNL, combinée à une baisse de la consommation de gaz naturel dans certaines régions 
d’Asie et d’Europe causée par la récession qui a frappé à l’échelle de la planète, s’est traduite par 
une légère hausse des importations de GNL en Amérique du Nord. Cet apport a surtout permis de 
combler la capacité accrue de stockage de gaz naturel. 

Les importations de GNL en Amérique du Nord ont atteint, en moyenne, 43,9 Mm³/j (1,55 Gpi³/j), 
en hausse par rapport aux quelque 37,7 Mm³/j (1,33 Gpi³/j) de 2008. Canaport LNG, premier 
terminal méthanier au Canada (situé à Saint John, au Nouveau-Brunswick), est entré en service en 
juin 2009. Ce terminal a amené la capacité d’importation de GNL en Amérique du Nord à plus de 
430 Mm³/j (15 Gpi³/j), répartie entre douze terminaux (outre Canaport, il y a deux terminaux au 
Mexique et neuf aux États-Unis). 

14	 Office national de l’énergie. Gaz naturel liquéfié : perspective canadienne. Février 2009. Disponible à l’adresse http://
www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/nrgyrprt/ntrlgs/lqfdntrlgscndnprspctv2009/lqfdntrlgscndnprspctv2009-fra.html
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5.3	 Réserves de gaz naturel

L’ONÉ estime que les réserves de gaz commercialisable restantes15 à la fin de 2008 s’élevaient à 
1 709 Gm³ (60,3 Tpi³) (tableau 5.1). Il s’agit d’une augmentation de 118 Gm³ (soit 4,2 Tpi3) par 
rapport à la fin de 2007, attribuable à des ajouts aux réserves qui ont permis de remplacer 170 % de la 
production de 2008. L’accroissement considérable des réserves provient des ajouts de gaz de schiste de 
la région de Montney, en Colombie-Britannique, et de gaz de réservoirs étanches en Alberta.

T a b l e a u  5 . 1 

Réserves de gaz naturel au Canada

(en Mm³) à la fin de 2008

Réserves de gaz naturel

Réserves 
initiales

Production 
cumulée

Réserves
établies 

restantes

Colombie-Britannique 1 071,1 573,3 496,6
Alberta 5 048,7 3 950,5 1 098,2

Saskatchewan 262,7 191,4 71,3

Total – BSOC 6 382,5 4 715,2 1 661,1

Ontario 54,3 34,6 19,7
Nouveau-Brunswick 4,1 0,1 4,0

Zone extracôtière de la Nouvelle-Écosse 55,0 40,5 14,5

Yukon et T.N.-O. continentaux 29,1 16,2 12,8

Delta du Mackenzie 0,3 0,1 0,2

Total – Régions pionnières 88,5 56,8 27,5

Total – Canada (en Mm³) 6 525,3 4 806,6 1 713,3
Total Canada (en Tpi³) 230,3 169,7 60,5

15	 Les réserves de gaz naturel correspondent à la quantité totale de gaz commercialisable qui se trouve dans des 
gisements découverts et qui peut être extraite dans les conditions économiques actuelles.

Canaport LNG : premier terminal d’importation de GNL au Canada

En 2009, le terminal méthanier Canaport a reçu sa première cargaison de GNL, faisant de lui le premier 
terminal méthanier d’importation en exploitation au Canada. Cette cargaison initiale provenait de Trinité-et-
Tobago. Propriété conjointe de Repsol et de Fort Reliance (Irving Oil Limited), le terminal Canaport LNG, situé 
à Saint John, au Nouveau-Brunswick, est accessible toute l’année.

Le GNL arrive au terminal à bord de navires spéciaux et il est stocké dans d’immenses réservoirs réfrigérés. 
Lorsque la demande de gaz naturel sur le marché justifie son utilisation, le GNL est regazéifié et livré à 
partir du gazoduc Brunswick de 145 kilomètres de longueur. À l’heure actuelle, le terminal Canaport a une 
capacité de production d’environ 28,3 Mm³/j (1 Gpi³/j) et de stockage de 480 000 m3 de GNL (9,9 Gpi³ 
d’équivalent de gaz), répartie dans trois réservoirs.

Depuis la cargaison inaugurale, le terminal Canaport 
LNG a reçu des arrivages régulièrement; il offre ainsi 
une source d’approvisionnement supplémentaire pour 
desservir le marché régional. Depuis la première 
livraison, en juillet, la quantité de gaz expédiée depuis 
le terminal a excédé les 970 Mm3 (35 Gpi³), avec 
une moyenne de plus de 6 Mm3/j (200 Mpi³/j). 
À l’approche de l’hiver, les expéditions ont été encore 
plus élevées depuis décembre 2009, atteignant une 
moyenne de plus de 10 Mm3/j (350 Mpi³/j).
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5.4 	 Consommation canadienne de gaz naturel

Le gaz naturel représente environ le quart de l’énergie totale consommée au Canada. On estime cette 
consommation à 223 Mm3/j (7,8 Gpi³/j) en 2009, soit environ 54 % de la production canadienne. 

La ressource gazière est principalement utilisée pour le chauffage des immeubles d’habitation et 
commerciaux et pour la production de chaleur à des usages industriels, ainsi que pour la fabrication de 
produits chimiques en tant qu’élément de base et pour la production d’électricité. La consommation 
canadienne de gaz naturel à des fins de chauffage, d’usage industriel et de production d’électricité 
(comprise dans les « ventes directes ») est demeurée passablement stable depuis l’an 2000 (figure 5.6).
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Consommation canadienne de gaz naturel et degrés-jours de chauffage
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Pour ce qui est des autres formes d’énergie en 2009, on a enregistré une diminution globale (1 %) 
de la consommation de gaz canadien, en raison du ralentissement des activités du secteur industriel 
partout en Amérique du Nord. Contrairement à cette tendance, les prix plus bas du gaz naturel et 
le programme de retrait progressif des centrales alimentées au charbon en Ontario ont contribué à 
accentuer l’utilisation du gaz pour la production d’électricité dans cette province de janvier à octobre 
2009, par rapport aux données de l’année précédente. 

La consommation de gaz naturel dans le secteur de l’exploitation des sables bitumineux en Alberta 
a continué d’augmenter en 2009, comme elle le fait depuis une dizaine d’années (figure 5.7). 
Le gaz naturel sert à la fois à produire de l’électricité et de la vapeur. Cette dernière est utilisée dans 
la séparation du bitume in situ ainsi que dans la production d’hydrogène pour la valorisation du 
bitume dans des mélanges de brut synthétique. En 2009, la consommation de gaz naturel a totalisé 
près de 34 Mm3/j (1,2 Gpi3/j), soit une hausse de 10 % par rapport à 2008 et près de quatre fois les 
volumes consommés dix ans plus tôt.  
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F i g u r e   5 . 7

Besoins annuels moyens de gaz naturel pour l’exploitation des sables bitumineux
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5.5 	E xportations et importations canadiennes de gaz naturel

Les exportations de gaz naturel, en 2009, ont été évaluées à 252 Mm3/j (8,9 Gpi³/j), soit environ 
14 % de la consommation estimative des États-Unis (figure 5.8).  Même si, selon les estimations, 
la consommation américaine de gaz naturel en 2009 a très peu fléchi comparativement à l’année 
précédente, l’augmentation de la production aux États-Unis et des importations de GNL ont entraîné 
une diminution de 10 % des exportations canadiennes de gaz naturel par rapport à 2008. Pendant ce 
temps, les importations augmentaient de 30 %. Les exportations nettes (exportations brutes moins 
importations) en 2009 ont totalisé 196 Mm3/j (6,9 Gpi³/j).  

Les recettes annuelles d’exportations de gaz naturel canadien ont aussi reculé, en raison de la baisse 
des prix et d’une diminution des volumes d’exportations. En 2009, le prix à l’exportation moyen est 
tombé à la moitié de ce qu’il était en 2008, ce qui s’est traduit par des recettes d’exportation nettes de 
seulement 11,9 milliards de dollars, contre 27,9 milliards de dollars en 2008.  

F i g u r e   5 . 8

Exportations et importations canadiennes mensuelles de gaz naturel, 2008-2009
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F i g u r e  5 . 9

Offre et débouchés de gaz naturel en 2009

5.6 	 Liquides de gaz naturel (exception faite des pentanes plus)

Les prix du propane et du butane ont grimpé durant la deuxième moitié de 2009, soutenus par 
une demande renouvelée dans le secteur des produits chimiques en Amérique du Nord. Le prix du 
propane à Mont Belvieu, au Texas, principal carrefour pour les LGN aux États-Unis, est passé d’une 
moyenne mensuelle de 80,7 cents US le gallon en janvier à 125,8 cents US le gallon en décembre 
2009. Le prix annuel moyen du propane à Mont Belvieu pour 2009 a été de 89,1 cents US le gallon.

En ce qui a trait à la production canadienne de propane en 2009, elle a régressé de 7,0 % par rapport 
à l’année précédente. Par ailleurs, la production de propane des usines à gaz a atteint un volume de 
24 597 m3/j (154,7 kb/j), alors que la production des raffineries a progressé de 8,5 % pour totaliser 
3 765 m3/j (23,7 kb/j). 

La production de butane au Canada, en 2009, s’est élevée à 22 688 m3/j (142,7 kb/j), un volume 
pratiquement inchangé par rapport à 2008. L’augmentation de la production de butane dans les 
raffineries (hausse de 12,8 % comparativement à 2008) a annulé la production inférieure des usines à 
gaz (diminution de 7,8 % en comparaison de 2008). La production de butane dans les raffineries s’est 
établie à 8 664 m3/j (54,5 kb/j), contre 14 024 m3/j (88,2 kb/j) pour les usines à gaz. 

Total de la production canadienne
423 Mm3/j (14,8 Gpi3/j)

Total de la consommation canadienne
223,2 Mm3/j (7,8 Gpi3/j)a)

Principaux points d’exportation

Huntingdon - 22,4 Mm3/j (0,8 Gpi3/j)

Kingsgate - 50,1 Mm3/j (1,8 Gpi3/j)

Monchy - 37,6 Mm3/j (1,3 Gpi3/j)

Elmore - 42,7 Mm3/j (1,5 Gpi3/j)

Emerson - 36,5 Mm3/j (1,3 Gpi3/j)

Niagara Falls - 14,4 Mm3/j (0,5 Gpi3/j)

Iroquois - 27,5 Mm3/j (1,0 Gpi3/j)

St. Stephen - 5,8 Mm3/j (0,2 Gpi3/j)

Autres points d’exportation - 15,7 Mm3/j (0,6 Gpi3/j)
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La production canadienne d’éthane dans les usines à gaz s’est située à 38 338 m3/j (241,1 kb/j) 
en 2009, un recul de 1,2 % par rapport à 2008. La diminution de la production canadienne de 
gaz naturel a réduit le volume de gaz naturel disponible pour la séparation des liquides, ce qui 
explique en partie la baisse de production de ces derniers. La conjoncture économique défavorable 
durant la première moitié de 2009 a nui à la demande de produits pour les charges d’alimentation 
pétrochimique, comme l’éthane.

En 2009, les exportations de propane ont totalisé 15 817 m3/j (99,5 kb/j), un repli de 9,9 % par 
rapport à 2008. Quant aux exportations de butane, elles se sont établies à 4 509 m3/j (28,4 kb/j), ce qui 
constitue une hausse de 7,6 % en regard de l’année précédente. La baisse des exportations de propane 
provient de la diminution de production et des effets de la récession aux États-Unis, deux facteurs qui 
ont contribué à faire fléchir la demande. Les exportations de butane étaient en baisse depuis 2002, 
une tendance qui a été renversée au début de 2008. Le PADD II (Midwest) demeure le principal 
marché d’exportation pour le propane et le butane, suivi du PADD I (côte Est des États-Unis).

Dans le cas du propane, les effets des prix plus bas et de la réduction des volumes d’exportation 
en 2009 ont été marqués, comme l’indique le recul de 36 % des recettes par rapport à 2008, à 
1,5 milliard de dollars. En comparaison de 2008, le fléchissement des prix du butane a entraîné une 
diminution de 21,5 % des recettes d’exportation en 2009, qui ont totalisé 555 millions de dollars. 
L’augmentation des volumes d’exportation du butane a été atténuée par la baisse des recettes 
d’exportations.

5.7 	 Perspectives

Les perspectives d’augmentation des prix du gaz naturel en 2010, par rapport à leur niveau plancher 
de 2010, pourraient relancer les activités de forage dans l’Ouest canadien. Cependant, on s’attend 
à ce que les activités liées au gaz naturel demeurent assez calmes en comparaison de leurs sommets 
historiques, et la production de gaz naturel au Canada continuera vraisemblablement de baisser à 
court terme16. En 2009, des progrès ont été enregistrés dans l’évaluation et la mise en valeur du gaz 
de schiste canadien; cette tendance devrait se poursuivre en 2010. 

Les attentes relativement à une augmentation de l’utilisation du gaz naturel dans les centrales 
alimentées au gaz naturel en Ontario pourraient se traduire par un accroissement des importations 
de gaz naturel par le réseau de gazoducs américain à destination du carrefour de transport de l’Est 
canadien. La provenance du gaz livré au carrefour situé près de Dawn, en Ontario, n’a cessé de se 
diversifier ces dernières années, ce qui a donné accès aux ressources de gaz de schiste grandissantes 
des États-Unis. 

16	 Office national de l’énergie. Productibilité à court terme de gaz naturel au Canada 2010-2012, Mars 2010. 
Disponible à l’adresse http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/nrgyrprt/ntrlgs/ntrlgsdlvrblty20102012/
ntrlgsdlvrblty20102012-fra.html.
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C H A P I T R E  S I X

Électricité

6.1 	I nitiatives régionales

Les marchés canadiens de l’électricité sont très 
différents de ceux des autres formes d’énergie du fait 
qu’ils sont généralement façonnés par des politiques 
gouvernementales propres à chaque province. En 
2009, de nombreuses initiatives régionales ont 
comporté des politiques et des programmes visant 
l’atteinte d’objectifs bien précis. Nous examinons un 
certain nombre de ces initiatives provinciales dans les 
pages qui suivent.

Ouest canadien

À l’automne 2009, le ministre de l’Énergie, des 
Mines et des Ressources pétrolières de la Colombie-
Britannique a annoncé que BC Hydro cesserait 
d’utiliser la centrale thermique alimentée au gaz 
naturel Burrard, âgée de 50 ans, pour satisfaire les 
besoins de base de la province. Conformément au plan 
d’action sur les changements climatiques du gouvernement, au plan énergétique de la C.-B. et à la 
Utilities Commission Act, cette décision autorise BC Hydro à continuer d’acheter de l’électricité propre 
et renouvelable à prix avantageux.

Au cours de 2009, BC Hydro a lancé la deuxième phase de son programme d’appels d’offres de 
bioénergie conçu pour fournir à la province des sources supplémentaires d’électricité propre et pour 
favoriser la diversification des économies régionales reposant largement sur le secteur forestier. Cette 
seconde phase comporte deux volets, l’un pour les projets de plus grande envergure et, l’autre, pour 
les solutions d’approvisionnement en électricité provenant des collectivités. 

L’Alberta a adopté l’Electric Statutes Amendment Act, 2009 (anciennement le projet de loi 50) éliminant 
l’obligation de tenir des audiences sur la nécessité de quatre projets d’infrastructure de transport que 
le gouvernement de la province jugeait « vitaux ». 

La stratégie de SaskPower relativement à l’approvisionnement en électricité reposait en partie 
sur la mise en œuvre d’un programme d’intervention en matière de demande offrant une option 
rentable pour que son réseau électrique puisse soutenir la croissance économique actuelle et future 
de la Saskatchewan. Certains utilisateurs industriels choisis pourront réduire leur consommation 
d’électricité ou passer à une autre source d’énergie à la demande de SaskPower si, par exemple, elle 
fait face à une forte demande ou que son réseau est soumis à contraintes. Un tel programme donne 

Principales constatations
•	 En ce qui a trait aux facteurs agissant sur 

l’offre, l’attention continue d’être tournée 
vers l’énergie renouvelable et la fiabilité 
des infrastructures.

•	P our ce qui est des facteurs agissant sur 
la demande, l’accent demeure sur les 
économies d’énergie et l’amélioration de 
l’efficacité énergétique. 

•	 La production d’électricité dans les 
centrales hydroélectriques, nucléaires et 
thermiques était en baisse, en raison du 
ralentissement économique.

•	 La consommation d’électricité au Canada 
a continué de baisser en 2009. 

•	 Les prix de l’électricité sont demeurés 
relativement stables tout au long de 
l’année.

•	 Les prix plus bas du gaz naturel 
ont contribué à réduire les coûts de 
production d’électricité dans les provinces 
qui comptent sur cette ressource pour leur 
production d’énergie électrique.
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plus de souplesse dans l’exploitation du réseau et repousse le besoin de construire de nouvelles 
centrales et de nouvelles lignes de transport. 

Le gouvernement du Manitoba a déposé la Loi modifiant la Loi sur l’Hydro-Manitoba et la 
Loi sur la Régie des services publics (projet de loi 20) qui lui donne le pouvoir d’adopter et de rendre 
obligatoires des normes de fiabilité nord-américaines pour la production et le transport de l’électricité 
au Manitoba. 

Ontario 

La Loi sur l’Énergie verte a été adoptée au printemps 2009. Elle vise à accélérer la mise en valeur de 
sources d’énergie renouvelable et à favoriser l’expansion des réseaux de transport et de distribution. 
La Loi a permis le lancement, à l’automne 2009, des programmes de tarifs de rachat garantis et du 
programme de microprojets appelé « microFIT », dans le cadre desquels de nombreux producteurs 
— propriétaires, entreprises, producteurs indépendants, distributeurs locaux et collectivités — sont 
invités à soumettre des projets de production d’électricité renouvelable. Les deux programmes 
comportent une exigence en matière de contenu local destiné à créer des industries vertes en Ontario. 
On s’attend à ce que les projets créent 20 000 emplois et qu’ils permettent la mise en valeur de 
sources d’énergies vertes dans des régions normalement inaccessibles au réseau.

Québec et Canada atlantique

Le gouvernement du Québec a rendu publique 
une politique visant à réduire les émissions de GES 
de 20 % sous les niveaux de 1990, d’ici 2020. Les 
initiatives devant permettre d’atteindre cet objectif 
viseront principalement le secteur des transports 
qui est à l’origine de quelque 40 % des émissions 
de la province. Le gouvernement s’est engagé à 
mettre en place un système de plafonnement et 
d’échange d’ici 2012 pour encourager la mise en 
valeur de sources d’énergie renouvelable comme 
l’éolien et l’hydroélectricité, et les synergies entre 
ces deux ressources.

En janvier, le gouvernement de la Nouvelle-
Écosse a lancé sa stratégie énergétique intitulée 
2009 Energy Strategy. Dans le cadre de celle-ci, la 
province a inscrit dans une loi sa volonté de réduire 
ses émissions de GES d’au moins 10 % sous les 
niveaux de 1990, d’ici 2020. Principal émetteur 
de GES de la province, le secteur de l’électricité 
produit 50 % de ces émissions. Afin de réduire 
l’empreinte carbone de ce secteur, le gouvernement 
entend concentrer ses efforts sur deux fronts : 
une augmentation des économies et de l’efficacité 
énergétique de 20 % d’ici 2020, et le recours à 
des sources d’énergie renouvelable à faible impact 
pour 25 % de son approvisionnement en électricité 
d’ici 2015, grâce à des normes en matière d’énergie 
renouvelable.

Normes en matière d’énergie 
renouvelable 

Les normes en matière d’énergie 
renouvelable exigent que les responsables de 
l’approvisionnement obtiennent une partie de 
l’électricité auprès de sources renouvelables d’ici 
une année-cible donnée. L’adoption de telles 
normes est souvent considérée comme l’une des 
façons les plus probantes pour les responsables 
de politiques de faire face aux enjeux liés aux 
changements climatiques, en réduisant la quantité 
totale d’émissions produites par le secteur de 
l’électricité.

La façon dont ces normes sont structurées 
varie considérablement d’une province à une 
autre et d’un état à un autre. Ainsi, ces normes 
favorisent généralement l’utilisation de ressources 
énergétiques propres ou renouvelables disponibles 
localement. Dans les régions où le charbon est 
abondant, des normes en matière d’énergie 
renouvelable pourraient inclure le recours à une 
« énergie de remplacement », comme les déchets 
de charbon ou la gazéification du charbon. Là 
où l’on trouve de l’hydroélectricité en abondance, 
on pourrait facilement l’inclure dans les critères 
d’énergie propre et renouvelable. L’harmonisation 
des définitions entre les diverses provinces et divers 
territoires constituent un énorme défi.

À la fin de 2009, trois provinces (N.-É., N.-B., 
Î.-P.-É.) et 30 États (dont le District de Columbia) 
avaient mis en place des normes en matière 
d’énergie renouvelable, alors que sept provinces 
(C.-B., Alb., Sask., Man., Ont., Qc, T.-N.) et six États 
s’étaient donné d’autres cibles et d’autres objectifs.
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Territoires 

Le gouvernement du Yukon a dévoilé, en 2009, sa stratégie intitulée Energy Strategy for Yukon. Ce 
rapport fait état de deux cibles principales en matière d’électricité que le gouvernement souhaite 
atteindre d’ici 2020, soit une amélioration de 20 % de l’efficacité énergétique et une augmentation 
de 20 % de l’offre d’énergie renouvelable. Par ailleurs, le ministre de l’Énergie, des Mines et des 
Ressources a annoncé que le Yukon préparait à l’heure actuelle des politiques visant à favoriser la 
mise en valeur des sources d’énergie renouvelable. Ces politiques porteront principalement sur la 
production indépendante d’électricité et la facturation nette.

6.2 	 Prix de l’électricité

Au Canada, les prix de l’électricité dépendent des marchés régionaux. Dans la plupart des cas, 
les prix sont soumis à une réglementation et fondés sur le coût de la prestation des services aux 
consommateurs et tiennent compte d’un taux de rendement pour les actifs de production, de transport 
et de distribution. Les coûts sont approuvés par des organismes de réglementation provinciaux et, 
parfois, municipaux. Au besoin, les coûts d’une nouvelle centrale, généralement plus élevés que ceux 
des « actifs patrimoniaux »17, doivent aussi être approuvés et intégrés à l’ensemble, ce qui pousse les 
coûts moyens vers le haut. Ce modèle vaut pour tous les territoires et provinces, sauf l’Alberta, où 
ce sont les forces concurrentielles du marché de gros qui fixent les coûts de production. L’Ontario 
marie les deux méthodes avec un mélange de prix patrimoniaux pour les centrales hydroélectriques, 
nucléaires et au charbon, et de prix en fonction du marché pour la nouvelle production.

La figure 6.1 présente les prix mensuels moyens sur les marchés de gros albertain et ontarien pour les 
deux dernières années. La suffisance de l’offre et la diminution de la demande ont contribué à réduire 
les prix et leur fluctuation en 2009.

F i g u r e   6 . 1

Prix mensuels moyens sur les marchés de gros – Alberta et Ontario
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En général, on trouve les prix les plus bas dans les provinces riches en ressources hydrauliques, soit 
le Québec, le Manitoba et la Colombie-Britannique, qui profitent d’une grande proportion d’actifs 

17	 Quantité d’énergie et capacité établie pour les actifs de production existants à la suite de décisions prises dans le 
cadre d’un ancien mode de fonctionnement des marchés. Cette énergie est généralement vendue sur le marché à un 
prix modique reflétant les coûts historiques.
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patrimoniaux à faible coût, comme des centrales hydroélectriques ayant des coûts en combustibles 
minimes et dont les coûts en capital ont été amortis en bonne partie. Le prix de l’électricité est 
plus instable dans les provinces et territoires qui dépendent beaucoup des combustibles fossiles et 
il augmente plus rapidement là où l’on doit avoir recours à de nouvelles installations coûteuses de 
production et de transport.

La figure 6.2 présente le coût moyen de l’électricité, d’une année à l’autre, pour une habitation type 
dans diverses villes canadiennes. Elle illustre les tarifs aux 1er avril 2008 et 2009.  

F i g u r e   6 . 2

Prix de l’électricité dans le secteur résidentiel au Canada 
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Les résidents de l’Alberta ont la possibilité de choisir entre un taux contractuel concurrentiel ou une 
option constituée d’un tarif réglementé établi tous les mois. Au cours des quatre dernières années, 
le tarif réglementé a tenu davantage compte du coût projeté de l’électricité pour le mois suivant que 
d’une projection à long terme de ce coût. À compter de juillet 2010, le tarif reposera entièrement sur 
le coût à court terme. L’écart entre le tarif réglementé d’Edmonton d’avril 2008 (9,7 cents/kWh) à 
avril 2009 (7,2 cents/kWh) représente l’essentiel de la réduction des tarifs à Edmonton.

Le coût de l’électricité pour les résidents de l’Î.-P.-É a augmenté ces dernières années, en raison 
d’une hausse des prix de base, d’une diminution de la capacité de production à coût plus bas, de 
changements dans la tarification et de l’utilisation de comptes de report.

6.3	 Fiabilité du service d’électricité

L’exploitation fiable du réseau de production-transport d’électricité (RPTE) repose sur une capacité 
de production suffisante et le fonctionnement fiable des installations de production et de transport, 
même en cas de perturbations et d’imprévus. Les normes relatives à la fiabilité constituent un outil 
important pour que le RPTE atteigne cet objectif. 

Les normes relatives à la fiabilité élaborées par la North American Electric Reliability Corporation 
(NERC) et/ou les organismes régionaux de la NERC qui veillent sur la fiabilité du réseau ont un 
caractère obligatoire aux États-Unis. Au Canada, chaque province choisit d’adopter les normes de la 
NERC ou des normes compatibles. Ainsi, en Colombie-Britannique et en Alberta, l’utilisation des 
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normes de la NERC est inscrite dans la loi. Des normes semblables ont été adoptées par l’Assemblée 
législative du Manitoba et devraient recevoir la sanction royale en 2010. En Ontario et au Nouveau-
Brunswick, les normes de la NERC sont obligatoires et appliquées aux termes de règles du marché qui 
encadrent le transport de l’électricité. En Saskatchewan, les normes de la NERC sont incluses dans 
les contrats signés avec la Midwest Reliability Organization (la branche régionale de la NERC). Pour 
ce qui est du Québec, TransÉnergie élabore les normes de fiabilité que l’organisme de réglementation 
provincial, la Régie de l’énergie, approuve. Dans un effort de sensibilisation, la NERC a commencé 
à fournir des indicateurs de fiabilité sur son site Web. Certains ont laissé entendre que les normes 
obligatoires relatives à la fiabilité avaient contribué à éliminer les pannes liées à une mauvaise gestion 
de la végétation18 de juillet à septembre 2009, une première en six ans.

6.4	 Production d’électricité

En 2009, la production canadienne d’électricité a diminué de 4 % par rapport à 2008 (tableau 6.1), 
une situation qui s’explique en grande partie par le ralentissement économique. Une autre partie de 
l’explication vient des bas niveaux d’eau qu’a connu la Colombie-Britannique à l’été. La production 
thermique a continué de reculer, cette fois de 10 % par rapport à 2008. La production d’électricité 
dans les centrales au charbon a aussi diminué, en raison des efforts de l’Ontario en vue d’éliminer 
progressivement ces actifs 
dans ce secteur d’ici 
2014. Les travaux de 
modernisation se sont 
poursuivis à la centrale 
nucléaire de Pointe Lepreau, 
au Nouveau-Brunswick, 
ainsi que sur les réacteurs 
nucléaires 1 et 2 de la 
centrale Bruce, en Ontario. 
Cela a contribué à réduire la 
production de cette forme 
d’énergie. En ce qui a trait 
à la production éolienne et 
marémotrice, elle a progressé 
de plus de 70 % par rapport 
à 2008. Il faut toutefois 
mentionner que l’éolien n’a 
représenté que 1 % de la production totale d’électricité au Canada en 2009.

En dépit du nombre accru de programmes d’encouragement des gouvernements, la conjoncture 
économique a rendu difficile le financement de nouveaux projets et forcé quelques provinces à 
reporter, à réduire ou à annuler certains projets. Dans certains territoires et provinces, le besoin 
de construire de nouvelles centrales ou de moderniser celles existantes à court terme s’est évanoui. 
Malgré tout, on est allé de l’avant avec projets de production au Canada en 2009.

18	 Ébranchage et suppression de la végétation, comme les arbres, autour des lignes de transport d’électricité qui 
peuvent constituer des risques graves à la sécurité du public ou causer des interruptions dans les services d’électricité.

2005 2006 2007 2008 2009

Hydroélectrique 358,4 349,5 365,8 369,3 363,4

Nucléaire 86,8 92,4 88,2 88,6 85,3

Production ther-
mique

157,3 147,7 149,6 139,1 124,7

Éolien et énergie 
marémotrice

1,6 2,5 2,9 3,6 6,1

Total 604,2 592 606,5 600,6 575,3

Nota : 	 La production éolienne pour 2008 et 2009 est une estimation fondée sur les 	
	 données de l’ACEE 

Sources : 2005 à 2009 : Statistique Canada 57-202

2008-2009: Association canadienne de l’énergie éolienne (ACEE), Statistique Canada 
127-0002

T a b l e a u   6 . 1

Production d’électricité, 2005-2009
(en TWh)
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Hydroélectricité

Les efforts des autorités canadiennes du secteur de l’hydroélectricité continuent d’être dirigés vers 
l’aménagement et la remise à neuf d’installations de petite et de grande taille. BC Hydro a signé 
des ententes d’achat d’électricité touchant 19 petits projets hydroélectriques19 dont la propriété, la 
construction et l’exploitation relèveront de producteurs indépendants. Hydro-Québec investit aussi dans 
l’achat d’électricité auprès de petites installations hydroélectriques d’une capacité totale de 150 MW.

En mai 2009, une entente sur le développement de la centrale de Keeyask a été conclue entre 
Hydro-Manitoba et les Premières nations, et elle concrétise la participation de ces dernières à de 
tels projets conjoints. En plus d’ajouter de nouvelles centrales, des travaux de modernisation de 
centrales existantes se déroulent actuellement au Québec, au Manitoba et en Colombie-Britannique. 
Ces investissements permettront de rendre certains actifs patrimoniaux plus efficaces et d’en 
prolonger la durée de vie d’au moins 30 ans.

19	 Entre 2 et 50 MW

Projet de gazéification in situ du gaz, de centrale à cycle mixte et de capture 
et stockage de CO2 de Swan Hills en Alberta

Le 1er décembre 2009, le gouvernement de l’Alberta a annoncé la signature d’une lettre d’intention avec Swan 
Hills Synfuels pour un projet de 285 millions de dollars financé à même le fonds de capture et stockage de 
CO2. Ce projet comprend la gazéification du charbon in situ et la capture et la séquestration du carbone dans 
les gisements de pétrole situés à proximité, ainsi que la construction d’une centrale à cycle mixte de 300 MW 
alimentée par le gaz synthétique (gaz de synthèse) produit.  

Le projet comporte plusieurs volets, dont la production souterraine de gaz synthétique dans un gisement houiller, 
des installations pour la séparation du CO2, une centrale à cycle mixte pour produire de l’électricité et un projet de 
récupération assistée de pétrole qui captera le dioxyde de carbone. Même si toutes ces techniques ont été utilisées 
dans le passé, c’est la première fois au Canada qu’elles sont réunies dans un même projet. 

La gazéification du charbon in situ consiste à injecter de l’oxygène à 1 400 mètres de profondeur dans un filon 
de charbon, où il s’amalgame avec le charbon et de l’eau salée, que l’on trouve généralement à cette profondeur, 
pour produire un gaz de synthèse, c’est-à-dire un mélange d’hydrogène, de méthane, de dioxyde de carbone et de 
monoxyde de carbone. 

Lorsque le gaz de synthèse parvient à la surface, on provoque une réaction entre le monoxyde de carbone et de 
l’eau pour produire du dioxyde de carbone et de l’hydrogène, puis on extrait le CO2 que l’on expédie à un projet 
de récupération assistée des hydrocarbures, où il est injecté dans le sol pour accroître la production de pétrole 
des puits plus âgés. La récupération assistée des hydrocarbures à l’aide de CO2 est une technique bien maîtrisée, 
dont l’utilisation est essentiellement limitée en raison de la difficulté à compter sur un approvisionnement fiable de 
dioxyde de carbone.  

La séparation du CO2 du méthane et de l’hydrogène dans ce type d’installation est beaucoup plus facile qu’à 
partir de la capture du CO2 des rejets d’une centrale au charbon, à la fois parce qu’il s’y trouve en concentrations 
plus fortes et parce qu’il est plus facile de le séparer des molécules légères comme celles d’hydrogène ou de 
méthane (que l’on trouve dans le gaz de synthèse) que des molécules lourdes d’azote, principale composante des 
gaz évacués d’une centrale au charbon. 

Une fois le CO2 extrait, le gaz de synthèse propre est envoyé à une centrale à cycle mixte de 300 MW. Celle-ci 
comporte une ou plusieurs turbines à combustion raccordées à des générateurs et à un générateur de vapeur à 
récupération de chaleur qui s’alimente des gaz provenant de la turbine de combustion pour produire de la chaleur 
qui est envoyée à une turbine à vapeur raccordée à un autre générateur. La technologie des centrales à cycle 
mixte alimentées au gaz naturel est bien maîtrisée. Par ailleurs, ce type de centrales est hautement efficace, et leurs 
émissions au mégawattheure d’électricité sont les plus faibles de toutes les centrales alimentées par un combustible 
fossile. Les turbines à combustion du projet de Swan Hills devront être légèrement modifiées pour utiliser du gaz de 
synthèse plutôt que du gaz naturel, mais la présence d’hydrogène dans le gaz de synthèse signifie que la centrale 
de Swan Hill devrait produire environ la moitié du CO2 d’une centrale au gaz naturel comparable, qui sera en 
grande partie capté, ou le quart du CO2 d’une centrale au charbon classique de même taille. 

La construction de ce projet devrait commencer en 2011, avec une entrée en service prévue pour 2015.
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Gaz naturel

L’augmentation de la capacité de production d’électricité à partir du gaz naturel provient surtout de la 
construction de nouvelles centrales en Ontario et en Alberta. Une capacité supplémentaire totalisant 
quelque 2 350 MW est entrée en service en 2009. Selon la Société indépendante d’exploitation 
du réseau électrique de l’Ontario (SIERÉ), le gaz naturel a dépassé le charbon pour la production 
d’électricité et occupe maintenant 24 % du panier d’approvisionnement de la province.

Charbon

Dans les provinces et territoires où le charbon constitue un élément important du panier de 
ressources, soit l’Ontario, l’Alberta, la Saskatchewan et la Nouvelle-Écosse, on continue d’examiner 
les avantages économiques de l’élimination progressive de cette ressource en regard d’investissements 
dans des technologies de conformité. Ontario Power Generation a annoncé, en 2009, qu’elle 
fermerait quatre centrales alimentées au charbon d’ici octobre 2010. L’Alberta a entrepris la 
modernisation de ses centrales au charbon afin de les équiper de technologies de conformité. Grâce 
à l’aide financière des gouvernements fédéral et provincial, des projets portant sur la capture et le 
stockage de CO2 progressent. (Voir l’encart sur le projet Swan Hills.)

Nucléaire

La centrale nucléaire de Pointe Lepreau au Nouveau-Brunswick devrait être remise en service en 
février 2011, au terme de travaux de remise à neuf. En Ontario, le gouvernement provincial a mis 
en veilleuse ses projets de construction de nouvelles centrales nucléaires, mais il continue d’étudier 
la possibilité de moderniser celles en place. À la fin de 2009, le gouvernement du Canada a invité les 
investisseurs à soumettre des propositions en vue de l’achat de la Division des réacteurs CANDU 
d’Énergie atomique du Canada.

Intégration de l’éolien : Perspectives et défis
Même si l’éolien présente un certain nombre d’avantages uniques, la nature intermittente du vent pose problème 
lorsqu’il s’agit d’intégrer de grandes quantités d’énergie éolienne aux réseaux d’électricité en place. L’absence 
intermittente de vent à un endroit donné fait en sorte qu’il est impossible de compter sur le vent pour fournir la 
charge de base requise. Par conséquent,  une autre source d’énergie doit exister pour ne pas nuire à la fiabilité 
du réseau. Il existe de nombreuses mesures pouvant atténuer les problèmes liés à l’intermittence du vent, comme 
la prévision de disponibilité de vent, un solide réseau de transport et la synergie avec les réseaux des autres 
formes de production.

Des prévisions (quotidiennes ou horaires) de la vitesse des vents et de la production conséquente des éoliennes 
sont utiles puisqu’elles permettent aux exploitants des réseaux de mieux anticiper les changements. Les 
avertissements précoces de vents extrêmement forts sont particulièrement utiles pour les exploitants du réseau 
électrique, car ils peuvent éviter des avaries.

Un réseau de transport solide peut permettre l’intégration de la production éolienne en utilisant les ressources 
de production d’une région avoisinante. Le Danemark, qui produit peu d’hydroélectricité, peut quand même 
accepter une production d’énergie éolienne de plus de 20 %, parce que son réseau de transport est raccordé 
aux ressources hydroélectriques de la Norvège et de la Suède. 

Selon des études techniques effectuées et l’expérience acquise en Europe ainsi qu’aux États Unis, un réseau à 
prédominance thermique devrait être en mesure de fonctionner normalement avec jusqu’à 10 % de la capacité 
de production en place attribuable à des éoliennes, mais celles ci pourraient permettre d’ajouter jusqu’à 20 % 
à la capacité d’un réseau principalement hydroélectrique. Avec des investissements supplémentaires dans le 
transport, les dispositifs de commande et la production d’énergie d’appoint, la capacité éolienne en place 
pourrait même être accrue d’un pourcentage pouvant atteindre 15 % dans le cas des réseaux à prédominance 
thermique et 30 % pour ce qui est des réseaux hydroélectriques.
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Énergie éolienne et autres énergies renouvelables

Au terme de l’année 2009, le Canada comptait des parcs éoliens dans toutes les provinces, celui 
de Bear Mountain d’une capacité de 102 MW situé en Colombie-Britannique s’étant ajouté à 
ceux existants. La capacité totale de production d’énergie éolienne du Canada excède maintenant 
3 300 MW. Les difficultés de financement en 2009 ont freiné les projets de mise en valeur d’énergie 
éolienne dans plusieurs provinces. 

Depuis 2007, une capacité d’environ 10 900 MW (incluant l’énergie éolienne) a été enregistrée auprès 
du Fonds écoÉNERGIE pour l’électricité renouvelable du Canada. Pour l’ensemble des projets, une 
capacité de 1 100 MW devait entrer en service en 2009. Les projets d’énergie solaire, hydroélectrique 
et de biomasse en Ontario et en Colombie-Britannique représentent quelque 260 MW des projets 
dont l’entrée en service était prévue en 2009, l’énergie éolienne représentant le reste de la capacité 
ajoutée. D’autre s projets de biomasse ont été acceptés parmi les diverses demandes qui ont 
été soumises en provenance de la Nouvelle-Écosse, du Québec et de la Colombie-Britannique. 
La première centrale solaire au Canada, d’une capacité de 29 MW, située près de Napanee, en 
Ontario est entrée en service à la fin de 2009.

6.5	 Demande d’électricité
En 2009, la demande d’électricité a de nouveau baissé, cette fois de 5 % par rapport à 2008 
(tableau 6.2). Outre la réduction de la consommation, divers autres facteurs ont agi sur la demande, 
comme l’amélioration de l’efficacité, les efforts d’économie, des températures fraîches durant 
l’été et les répercussions du ralentissement de l’économie sur l’utilisation d’électricité. Ce dernier 
élément s’est particulièrement fait sentir sur l’utilisation industrielle de l’électricité en Ontario, où 
la consommation a baissé de 10 % par rapport à 2008. Toutefois, les facteurs responsables d’une 
réduction de la demande d’électricité sont parfois déclassés par des conditions météorologiques 
extrêmes. Ce fut le cas, par exemple, en décembre 2009 en Alberta, où des températures extrêmes 
basses ont poussé la demande vers des sommets excédant largement les prévisions pour l’hiver 2009. 

Production d’énergie marémotrice
À la fin de 2009, on comptait seulement trois centrales marémotrices dans le monde utilisant la première 
génération de la technique dite du barrage1. La centrale d’énergie marémotrice Annapolis de Nova Scotia 
Power est en exploitation depuis 1984 et utilise cette technique. Les ingénieurs ont maintenant mis au point une 
technique faisant appel à des turbines d’eau vive qui mettent à profit le mouvement naturel des marées. Ces 
turbines sont ancrées au plancher océanique au moyen d’une embase gravitaire sous-marine et fonctionnent 
comme un moulin à vent sous-marin en ce que le mouvement des marées fait tourner une hélice. Les turbines 
d’eau vive peuvent être raccordées au réseau afin de mener des essais de performance, des contrôles de 
sécurité et des évaluations environnementales. Une étude réalisée par l’Electric Power Research Institute désignait 
la baie de Fundy comme un endroit idéal pour mettre en place des turbines d’eau vive. En novembre 2009, la 
société irlandaise OpenHydro, en partenariat avec Nova Scotia Power, a installé la première turbine d’eau vive 
commerciale d’une capacité de 1 MW dans la baie de Fundy.  

Cette technologie et ce secteur industriel sont encore au stade embryonnaire. Il sera important, au cours des 
prochaines années, de surveiller les effets qu’aura la glace sur ces turbines et de trouver des solutions aux défis 
associés à l’entretien d’un site sous-marin. Les partisans de l’énergie marémotrice estiment qu’elle est, de toutes 
les technologies destinées aux énergies renouvelables, la plus prévisible, la plus fiable et la plus facile à livrer. 
Les gouvernements du Canada et de la Nouvelle-Écosse appuient cette nouvelle technologie et l’éclosion d’un 
nouveau secteur de l’énergie de la mer. OpenHydro et Nova Scotia Power ont reçu une somme de 9 millions de 
dollars du gouvernement provincial pour couvrir les coûts de recherche et développement.

Source : Electric Power Research Institute, Ocean Tidal and Wave Energy – Renewable Energy Technical 
Assessment Guide – TAD-RE : 2005 numéro de produit : 1010489

1	 Les barrages consistent essentiellement en des digues construites en travers d’une rivière, à l’endroit où elle se déverse 
dans un autre plan d’eau, dans le cas présent, la baie de Fundy. Les barrages tirent profit de l’énergie potentielle produite 
par les marées.
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T a b l e a u   6 . 2

Production et utilisation d’électricité
(en TWh)

2005 2006 2007 2008 2009

Offre

Production totale 604,2 592,0 606,5 600,6 575,3

Importations 18,7 22,1 18,4 23,5 18,3

Offre totale 622,8 614,1 625,0 624,1 593,6

Utilisation

Demande 580,5 574,3 575,6 568,4 540,3

Exportations 42,3 39,7 49,3 55,7 53,3

Utilisation totale 622,8 614,1 625,0 624,1 593,6

Sources :

2005 à 2009 : Statistique Canada 57-202, ONÉ

2008-2009 : ACEE, Statistique Canada 127-0002, ONÉ

L’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-
Britannique ont toutes enregistré des diminutions de la demande d’électricité de deux à trois pour 
cent. Le Nouveau-Brunswick a produit moins d’électricité durant l’année et ses importations des 
autres provinces ont augmenté de 34 % par rapport à 2008. Le Québec, la Nouvelle-Écosse et Terre-
Neuve-et-Labrador ont connu une baisse de consommation d’électricité de 4 % à 5 %. C’est en 
Ontario, où la récession a frappé durement les secteurs des pâtes et papiers, de l’acier, des mines et 
de la construction automobile, que la baisse a été la plus marquée. Cela explique les nombreux cas 
où la province a affiché des surplus de charge de base qui ont forcé la SIERÉ à mettre hors service 
certains réacteurs nucléaires. Le Manitoba a connu une augmentation de la consommation de 1 % en 
2009. Dans les Territoires, diverses tendances ont été constatées relativement à la consommation par 
rapport à 2008. Ainsi, au Yukon, l’utilisation de l’électricité était en hausse de 17 %, ce qui s’explique 
entre autres par l’accélération de la mise en valeur des mines de la région. Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, la consommation est demeurée plutôt stable par rapport à 2008, alors qu’au Nunavut, 
elle a augmenté de 3 %.

6.6	E xportations et importations d’électricité
Les exportations d’électricité étaient en baisse de 4 % en 2009 et les importations ont diminué de 
22 % (tableau 6.2), ce qui s’est traduit par une légère augmentation des exportations nettes vers les 
États-Unis sur douze mois. La valeur des échanges d’électricité entre le Canada et les États-Unis 
(somme des recettes tirées des exportations et des coûts liés aux importations) a chuté de 41 %, en 
raison du moins grand nombre d’échanges et des prix plus bas payés sur les marchés du gros.
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F i g u r e   6 . 3

Transferts internationaux et interprovinciaux d’électricité, 2009 (GWh)

Les données sur les transferts 
interprovinciaux d’électricité 
portent sur la période allant du 
1er janvier 2008 au 31 décembre 
2008 et elles ont été établies à 
partir des données mensuelles 
(en MWh) sur l’énergie 
électrique de Statistique Canada.

Les données sur les importations et 
exportations américaines sont celles 
de l’année 2008 (sauf pour les 
échanges) et elles ont été établies 
par l’ONÉ. 

Les flèches indiquent les opérations 
d’importation ou d’exportation; elles 
ne représentent pas nécessairement 
l’itinéraire suivi par l’électricité de 
son point d’origine à sa destination.
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Au Canada, les besoins en électricité sont généralement plus grands en hiver, ce qui fait que les 
importations d’électricité en provenance des États-Unis surviennent surtout durant cette saison, 
lorsque les besoins de chauffage sont plus marqués. La grande capacité de production hydroélectrique 
de certaines provinces (Québec, Colombie-Britannique et Manitoba) permet généralement aux 
exportateurs de profiter de cette ressource en exportant l’énergie quand les prix sont hauts (au milieu 
de la journée) et d’en importer quand ils sont plus bas (après les heures de forte consommation).

La diminution de la consommation a fait en sorte que les marges d’offre de la plupart des provinces 
ont été grandes, ce qui a eu comme conséquence de réduire de façon appréciable les besoins 
d’importation. Il y a toutefois une exception à ce constat, dans les Maritimes, où la poursuite des 
travaux de modernisation de la centrale nucléaire de Pointe Lepreau a entraîné une augmentation 
des importations d’électricité au cours de l’hiver. Les niveaux relativement faibles de précipitations et 
d’eau dans les réservoirs ont également joué dans la baisse des échanges en 2009. Après une année de 
ressources hydriques abondantes, certaines provinces, plus particulièrement la Colombie-Britannique, 
ont vu leurs importations augmenter.

6.7	 Perspectives
Les programmes visant les sources d’énergie renouvelable constituent désormais un point d’intérêt 
particulier pour les investissements dans ce secteur. L’énergie renouvelable occupe une place de choix 
dans les politiques des gouvernements provinciaux et du gouvernement fédéral, qui offrent des fonds 
pour la mise en valeur des ressources hydroélectriques, éoliennes, solaires et de la biomasse ainsi que 
des technologies favorisant l’efficacité, comme celle du réseau intelligent et de la capture et stockage 
de CO2 pour la production d’électricité à partir du charbon. Les projets et les progrès à l’échelle 
régionale axés sur l’énergie durable vont de l’avant, que ce soit l’installation de compteurs intelligents, 
qui permettent une meilleure gestion de la demande tout en offrant une solution aux problèmes 
d’efficacité et de fiabilité, et la gestion de la croissance de l’énergie renouvelable. 

Les consommateurs d’électricité au Canada, résidentiels, commerciaux et industriels, ont accès à un 
large éventail de programmes et d’incitatifs destinés à permettre une consommation plus efficace 
de l’énergie. À ces programmes sont rattachés des fonds et des ressources pour les gouvernements 
locaux, les promoteurs et les institutions, afin qu’ils fassent des choix éclairés en matière de gestion 
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énergétique et qu’ils améliorent leur efficacité en planifiant, mettant au point et installant des 
systèmes énergétiques visant des quartiers entiers.

Pour l’avenir, les acteurs du secteur de l’électricité continueront d’axer leurs efforts sur la gestion de 
l’offre, en y incorporant la production provenant de sources d’énergie renouvelable et en viellant à la 
fiabilité de leurs infrastructures, ainsi qu’en gérant la demande au moyen de programmes favorisant 
l’amélioration des économies et de l’efficacité. Les efforts déployés aux États-Unis pour trouver des 
options d’énergie durable pourraient accélérer les échanges d’électricité, les deux voisins tentant 
d’optimiser leurs ressources d’énergie renouvelable et leurs interconnexions de transport.
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C H A P I T R E  S E P T

Conclusion
Le ralentissement de l’économie en 2009 a provoqué une diminution, à la fois, de la consommation et 
de la production d’énergie au Canada. La baisse des prix et des exportations d’énergie a évidemment 
entraîné un recul des recettes d’exportations d’énergie canadienne. Malgré cela, le secteur de l’énergie 
a représenté 22 % de toutes les recettes d’exportations canadiennes en 2009. En fin d’année, on a pu 
observer des signes de reprise de l’économie, confirmés au début de 2010, qui ont ramené l’optimisme 
chez les intervenants.

L’intérêt des Canadiens pour les questions environnementales reste solide. Les gouvernements fédéral et 
provinciaux ont multiplié les annonces dans les domaines du développement durable et de l’environnement. 
La question des changements climatiques a continué de retenir l’attention à l’échelle internationale.

Au cours des cinq dernières années, la demande d’énergie par habitant a diminué de 8 %. Même si 
cette donnée laisse supposer que les Canadiens prennent des mesures de réduction de la consommation 
d’énergie, il est parfois difficile de déterminer si la diminution vient des efforts d’économie ou d’autres 
facteurs comme les conditions météorologiques et le ralentissement économique.

Le secteur du gaz naturel a poursuivi sa transformation. On a noté un changement vers les gisements 
plus prolifiques de Montney dans le nord-est de la Colombie-Britannique et des réservoirs étanches 
des bassins profonds de l’Alberta. Les activités de forage, la production et les exportations de gaz 
naturel étaient toutes les trois en baisse. La mise en valeur du gaz de schiste s’est poursuivie, et la 
disponibilité de GNL en Amérique du Nord a augmenté en 2009. Au Canada, le port méthanier 
Canaport a reçu sa première cargaison au cours de l’année. La consommation totale de gaz naturel est 
demeurée stable. Cependant, sauf pour les sables bitumineux, la consommation industrielle affichait 
un recul par rapport aux années antérieures.

Le prix moyen du pétrole brut (Edmonton Par) s’est établi à 65 $ le baril, en 2009, chiffre nettement 
inférieur à celui de 102 $ le baril affiché en 2008. Les prix plus bas du pétrole brut ont eu des 
répercussions défavorables sur le rendement du secteur, notamment une baisse des primes foncières 
sur les concessions de sables bitumineux et la réduction de la valeur des exportations et des produits 
pétroliers raffinés. En contrepartie, la diminution des prix du pétrole brut a entraîné une baisse 
du coût de l’essence, du diesel et du mazout de chauffage pour les consommateurs qui s’en sont 
réjouis. La deuxième moitié de l’année a été caractérisée par une reprise de l’exploitation des sables 
bitumineux. Animée par l’élan des dernières années, la production de sables bitumineux a continué 
d’augmenter, malgré quelques arrêts mineurs.
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En 2009, le secteur de l’électricité a continué d’axer ses efforts sur la production d’énergie 
renouvelable et l’amélioration de la fiabilité de l’infrastructure, ainsi que sur les programmes 
d’économie. La production d’électricité dans les centrales hydroélectriques, nucléaires et 
thermiques était en baisse par rapport à 2008. Celle d’énergie éolienne, même si elle représente 
une petite portion de la production totale, a continué de connaître un essor soutenu. La réduction 
de la consommation d’électricité s’est poursuivie, en raison d’un ensemble de facteurs comme 
le ralentissement économique, des températures plus fraîches durant l’été, un accroissement de 
l’efficacité énergétique et des efforts d’économie. Quant aux prix de l’électricité, ils sont demeurés 
plutôt stables, les prix plus bas du gaz naturel aidant à réduire les coûts des provinces qui comptent 
sur cette ressource pour produire de l’électricité. 
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G lo  s s aire  

Glossaire 
Carrefour 	 Lieu où un grand nombre d’acheteurs et de vendeurs 

négocient un produit de base et où celui-ci est 
physiquement reçu ou livré.

Carrefour Henry 	 Principal carrefour où le prix de référence est établi 
pour le gaz naturel en Amérique du Nord. Il s’agit 
du point où sont fixés les prix à terme du gaz naturel 
transigé à la New York Mercantile Exchange (NYMEX). 
Il se trouve en Louisiane, au point d’intersection de 
nombreux gazoducs provenant de l’intérieur et de 
l’extérieur de l’État.  

Condensat 	 Mélange liquide constitué surtout de pentanes et 
d’hydrocarbures plus lourds qui est récupéré dans 
des séparateurs, des laveurs ou d’autres installations 
de collecte, ou encore à l’entrée d’une usine avant le 
traitement du gaz. Aussi appelée essence naturelle.

Distillat	 Fraction de pétrole brut; classification générale des 
combustibles comprenant le mazout de chauffage, le 
diesel et le kérosène.

Écart de prix léger-lourd	 Écart de prix entre le pétrole brut léger et lourd.

Gaz classique	 Gaz naturel provenant de formations géologiques qui 
est récupéré dans le trou de forage par voie d’expansion 
moléculaire. Dans le présent rapport, on y inclut le gaz 
de réservoirs étanches, que d’autres considèrent comme 
étant du gaz naturel non classique. Toutefois, il n’existe 
pas de définition au titre de la réglementation qui est 
acceptée universellement au Canada, ce qui explique 
qu’il continue d’être considéré comme une catégorie 
secondaire du gaz classique.

Liquides de gaz naturel	 Hydrocarbures extraits du gaz naturel sous forme 
liquide.  Ceux-ci incluent notamment l’éthane, le 
propane, les butanes et les pentanes plus.

Méthane de houille	 Forme de gaz naturel extrait des gisements houillers. 
Souvent désigné MH, le méthane de houille se distingue 
du gisement de grès typique ou d’un autre gaz classique 
du fait qu’il est emmagasiné dans le charbon sous 
l’action d’un processus appelé adsorption.
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Pentanes plus	 Mélange composé essentiellement de pentanes et de 
certains hydrocarbures plus lourds, issu du traitement du 
gaz naturel, des condensats ou du pétrole brut.

Prix AECO/NIT	 Maintenant désigné « prix Intra-Alberta/NIT ». Dans 
le passé, AECO désignait un groupe de réservoirs de 
stockage situés dans le sud-est de l’Alberta et exploités 
par l’Alberta Energy Company (maintenant EnCana). 
Le « transfert du titre de propriété du gaz dans le réseau 
de Nova (NIT) correspond au service de transfert de 
titre exploité par TransCanada PipeLines Limited. 

Prix au comptant 	 Prix pour une livraison immédiate d’un produit négocié 
sur le marché au comptant.

Production thermique	 Transformation de l’énergie au cours de laquelle du 
combustible est consommé pour produire de l’énergie 
thermique, laquelle est convertie en énergie mécanique 
puis en électricité.

Récupération in situ	 S’entend de diverses techniques de récupération 
consistant à soumettre des réservoirs de pétrole lourd ou 
de bitume situés sous la croûte terrestre à de la chaleur 
ou des solvants.

Sables bitumineux	 Gisements de sable ou d’autres roches renfermant 
du bitume. Chaque particule de sable bitumineux est 
recouverte d’une couche d’eau et d’une fine pellicule de 
bitume.
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